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PREFACE. 



Le pape Léon IV, dont le r^e s'étendit de l'ao 847 
tu 17 juillet 866, vivement ému' de la conduite aoti- 
canoniquedes évêques de la Grande-Bretagne envers 
leurs subordonnés, conduite absolument conforme 
à celle que les évéqiies de France tiennent envers les 
leurs depuis les articles organiques du concordat de 
1801, leur adressa, dans Tune des premières années . 
de son pontificat, une épltre où il leur disait : « 11 
» ne convient pas, pour juger quelqu'un, démettre 
9 de c6té les canons des saints conciles, ni les règles 
» des décrétales que nous trouvons simultanément 
» dans notre droit canon , parce que celui qui n*a 
» poin^ égard aux décrets de ces Saints*Pères , qui , 
» cbez nous portent le titre de Canons, fournit une 
» preuve convaincante ou qu't{ ignore la foi catho-* 
» lique et apostolique et les quatre Saints Évangiles 
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ift dé JAkts^ClMrisl, quant à leiir Utilité, à leur effl- 
» cacité et à leurs effets, ou qa'tfi n'y craie fiuNe^ 
» ment (1). ». 

IVun autre côté, Jésus-Christ avah dit à ses apô- 
tres î « Si votre frère se rend coupable envers vous, 
allez lé trouver et tâchez de le corriger en tête-à- 
tête.:.. S'il ne vous écoute pas, prenez avec vous 
une ou deux personnes et retournez-y pour consta- 
ter la vérité du fait en présence de deux ou trois té- 
moins. S'il ne les écoute point, dénoncez-le à l'Église, 
et s'il n'écoute point l'Église , tradtez^e en païen et 
en publicain (2). » Plus tard, saint Paul écrivit à 
Timolbée : « Ne recevez jamab de plainte contre on 
prêtre^ si ce n'est de la part de deux ou trois té-t 
moms (3). » Et enfin quelques siècles plus tard on 

(I ) Non cooTenit aiiqoem judicare, et sanotorum ooncHièruin 
canones rdioquere , vddecretalium régulas qus habentur apud 
nos nmal com illis io cânone ; quia , qui ilforum sanctorum 
Patnim atatota, qo» apud nos canones praDtitalantiir» non i^ 
ceperit, ipse se conviocit nec caUiolicam et apostoUcatn fîdeoi, 
nec sancta Christi Evangelia quatuor utiliter et eiBcaciter et ad 
efTectum suum retinere. Tel credere. (Post. 847.) 

(2) Si paecaverit in te frater tnus • vade et, corHpe eam inter 
te et ipsum solum.... Si autenî te non audierit , adhibe .tecum 
adhùc unum vel duos; ut in oreduorom vel trium stet omne ver- 
bwn. Quôdsi non audierit eos, die ecclesi». (Math. 18. 15à 17.) 

(3) Adrersùs presbyterum accnsaUonem noU recipere» nisî sub 
doobQS auttribus testibus. (Hm; h Ep. e. &. 19;) 
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cinicil# lurrêta qu'aivim piètre ne pwntiii é^ jo^ 
que.parsÎK évéqves. 

Eh bien! le croirait-on, il s'est trouvé eà FVance 
uu^cbevêque pojir condamner, par un mandeoufit, 
ceii^ des ecclésiastiques qui soutenaient par leura 
écrits ces règles si sages et si dignes de Tadjuiraliçii 
àfi tous les siècles! Mais, cbose plus surprenants 
e^icqre, on a tu, dans ce royaume, jadis si cathoU- 
qpe, environ vingt-cinq évéques ou archevêques ap* 
prouver individuellement une telle condamnation. 

;• C'est oe mandement que nous avons pris à tâcbe 
de réfuter phrase par phrase, et qui nous a fourni 
IWasion de signaler les sophismes et les abus du 
pouvoir épiscopal, afin que, mieux instruit sur les 
cbogers de la pente rapide où il s'est placé, il dier^ 
che à en sortir par les moyens puissants que les ca- 
nons de l'Église mettent à sa disposition. 

La tâche est épineuse soit sous le rapport des su- 
jets imprudemment soulevés par un tel mandement, 
soit sous le rapport di^ caractère de celui qui en est 
l'auteur. 

Réfuter un tel acte doit paraître, de prime abord, 
une affaire inouïe , inconcevable , puisque c'est un 
acte, émanant d'une personne qui a autorité et juri- 
diction ; un acte qui est censé devoir être basé sur 
des fondements inattaquables, sur des lois préexis^ 
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umes, sur des pMWês indestraclibfes ; on acte 
enfin qui devrait être fa^jt 8ur des données telles 
qu'elles ne pussent donner prétexte à désobéissance* 
Telle est sans doute l'idée que chacun doit se fiure 
de tout mandement; telle est celle qu'on a dû se 
fidre du Mandement de Uv Affre, archevêque da 
Paris, en date du 26 mai dernier. Oui, telle est 
celle que-nous avions conçue nous-même en appre- 
nant l'apparition d'un écrit de cette importance. 

Nous avions cru y trouver toi» les caractères qui 
doivent le rendre recommandable aux yeux de tous 
ceux à qui il était adressé. Notre attente a été déçue 
en y voyapt, de bout à fond, sinon une preuve de 
mauvaise fm, du moios ceUe d'une ignorance pro- 
fonde de notre législation canonique; aotre stupé- 
faction a été complète en n'y rencontrant que so- 
phismes sur sophismes plus ou moins adroitement 
entassés. Le réfuter est un devoir 1 Tel est , cher 
lecteur, le cri échappé à notre conscience. Tel est le 
but du livre que vous avez sous les yeux; l'aurai-je 
atteint en l'écrivant? Aurai-je suffisamment dé- 
masqué les sophismes et les abus? Veuillez en être 
jttge et surtout vous tenir sur vos gardes à la lec- 
ture d'un article du Coné^re-iSaton, cité par le 
Bien Social et reproduit par nous^ aux pages 13-15, 
qu'on nous a fait déclarer être de toute fausseté. 
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LES SOt'HlSMES 



DON 



PRÉLAT CONTEMPORAIN. 



ce DBiNis-AuGtdTB âffrb, pdf la misé^ 
iicorde divine et la grâce da Saint-Siège 
Apostolique, Archevêque de Paris. » 

N'est-'il pas vrai , Monseigneur , que 
^otts auriez pu ajouter : Par la protec- 
tion de M. Tbiers et par notre tour de 
girouette politique, qui, du vent princb 
mfortifié, lors du passage de sa ma- 
jesté Louis-Philippe à Amiens, enISSI , 
a tourné, le l""' mai 1840, au vent 
siRB ^ presque divinisé ( 1 ). Relisez 

(i) N'eus prions nos intéressants lecteurs de ne 
chercher dans celte réfutation critique du Mande- 
ment aucune intention de notre part de vouloir 
porter h moindre atteint au respect dû à la diyi* 

1 
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plutôt ces deux discours dans votre 
biographie par un Solitaire ^^ et sa« 
chez en dire quelque chose de satisfai- 
sant « au clergé de noire diocèse^ » après 
lui avoir accordé t salut et bénédiction 
en Notre-Seigneur- Jésus- ChrisL 

« Déjà nos très chers coopérateurs , 
deux de nos collègues dansl'épiscopat, 
par des instructions pastorales,» ne se- 
rait il pas vrai, Monseigneur, que tos 
collègues n'auraient pas osé, comme 

nité y que nous vénérons selon toute retendue du 
dogme catholique , toi au Saint-Siège , ni aux per- 
sonnes du gouvernement, ht même à le personne 
et encore moins au caractère de Monseigneur Far- 
chevêque ^ dont nous allons seulement réfuter quel- 
ques-uns des actes authentiques résultant de ce 
mandement. IHous protestons de toute l'énergie dé 
notre âme, contre toute autre interprétation de 
cette brochure , notre intention n'étant autre que 
celle de faire ressortir le faible et les sophismes qui 
couvrent» d'un bout à l'autre^ ce mandement, et 
les erreurs qui s'y trouvent^ presque à chaque page, 
mx yeux de tous ceux qui lisaient Fégultôrem^l le 



y Google 



— ï — 

Y0II8, faire des mandements, u mwm-^ 
ment de leur zèle et de leur sagesse, n 
et qu'ils « ont cra devoir signaler à lenr 
clergé les tendances dangereuses d'un 
parti qiii se forme ( selon vous (i)) dans 
l'Église de France contre l'autorité épis«. 
copale,» parce que, plus prudents qu0 
vous ils auront jugé, plus convenable de 
se contenter de simples instructions pas? 
torales pourl'informer à cet égard ! Ne 
serait* il pas vrai que vous avez vu, avee 
la loupe de la vengeance^ ce parti se 
former parce qu'il ne demande ( aux 
yeux de ceux qui ne font usage que de 
la loupe de l'équité , qui est bien plus 
exacte, parce qu'elle grossit moins Ips 
objets) à MM. les évêques, que la justice 
du rétablissement du droit-canon en 
France pour le régime de son Église, 
et qu'il en fournit les moyens aussi pa* 

(1) Tous entre-parenthèses qu'on rencontrera 
dans la suite non accompagné de sic, sont des in- 
tefcaîaiions de l'auteur ajoutées ;iu texte du lîan* 
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cifiqaes qae légaux ? Mais la cons-* 
cience, qui devrait se trouver dans le 
cœur d'un évéque. avant tout, ne vous 
a-t-elle pas bourrelé^ Monseigneur, en 
vous opposant àce juste rétablissement, 
quand vous vtfUs êtes rappelé les ser- 
mentsquevousavezfaits, le jour de votre 
ordination épiscopale , en présence du 
Dieu trois fois saint, qui saitsi bien scru- 
ter les reins et le cœur? Ne serait-il pas 
vrai que vpus ne faites jamais votre 
examen de conscience sur ces serments, 
afin de pouvoir dire avec moins de re^ 
mords : 

c Les premières ou les plus bruyan- 
tes manifestations de ce partie s' étant 
élevées dans le Diocèse de Viviers, le 
vénérable évêque de ce Diocèse en a^ 
le premier aussi, dénoncé les fausses 
doctrines » ( avec aussi peu de preu- 
ves que vous en apportez vous même, 
ou avec d'aussi mauvaises, sans nul 
doute, comme je me propose de bien 
TODi Je démontrer, « Il a ffig nal^ tw 
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bot, qui est la division et le désordre , 
ses moyeos, qui sont le mensonge et 
l'oatrage. » Ne serait-il pas vrai, Mon- 
seigneur, que Yotre collègue de Vi- 
viers n'aurait fait tant de bruit que par- 
ceque les auteurs de Vétat actuel du cler- 
gé en France auraient trop bien dévoilé 
cet état anti- canonique? On le dirait 
bien au peu de valeur de leur rétracta- 
tion, dont cependant ce prélat s'est con- 
tenté , comme vous le donnez à enten- 
dre par ces paroles : a L'Eglise lui gar- 
dera un souvenir reconnaissant de sa 
vigilance, et déjà sa douceur et sa fer- 
meté ont reçu une récompense pré- 
cieuse par le retour de deux ecclésias- 
tiques, dont le parti aimait le plus à se 
glorifier. » Vous me pardonnerez, Mon- 
seigneur,si je n'écris pas^ comme vous, 
les mots avec l'ancienne orthographe, 
reconnofssant, aimo/t : Je vous avoue- 
rai, que je suis de mon siècle, et que 
TOUS paraissez être de l'ancien , sans 
toutefois que vous en ayez les tendaii-*' 



y Google 



ce»i ptii«qiie Vobs êtes anti^nâmoyibi* 
liste et par conséqnent anti-droit*caflo- 
nistè, ce qui désole votre clergé. Je suis 
de mon siècle, moi ; et cependant 
f aime à conserver de l'ancien ce qui 
est juste, raisonnable, et, surtout, c6 
qui a été décidé par les conciles, que je 
considère, ne vous en déplaise, comme 
plus infaillibles que vous, et que votte 
collègue dé Viviers ; mais, à part toute 
digression, revenons en au livre des 
MM. AUignol et à leur rétractation que 
tout le monde connaît; vous savez 
qu'elle ne porte que sur les 2^ et 3^ pa- 
ragraphes du chapitre 2 de la première 
partie de leur livre , et qui portent sur 
les c( pouvoirs des curés dans les affai- 
res générales du diocèse » elles « pou- 
voirs des prêtres dans le gouvernement 
général de TÉglise. » Or, ces deux pro- 
positions sont de la iplus minime im- 
portance sous le rapport du droit à 
riuamovibilité, que ces deux prêtres 
oiil traité avee tant d'avantage, et qttlls 
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n'ont cependaiitpas rétracté', et,taialgré 
cette non-rétractation, yens les censl-' 
dërez aujourd'hui comme orthodoxes ^ 
et TOUS TOUS en réjouissez ; mais feite§ 
attention que nous nous en réjouissons 
plas que vous, parce que, ne traitant 
dans le Bien Social que cette seule ques* 
tion, cette réadmission par rautorité 
nous est un garant que nous ne sortons 
pas de l'orthodoxie. Et de leur Une > 
tu globo , qu'en pensez-vous , Monsei* 
gneur? je crains bien que votre gran- 
deur ei celle de Viviers, j'ajouterai 
même celle de beaucoup d'autres de 
vos collègues, ont été bien stupéfaites^ 
de ne pas trouver dans le dernier ca-^ 
talogue des livres mis à l'index par la 
sainte congrégation à c6té du Mmmel 
du DrùU ecclésiastique , de M. Dupin te 
livre de VÈtat actuel du Clergé en Fran*^ 
ce. Ne serait-il pas vrai^ Monseigneur, 
que Rome a une toute autre idée que 
vous et vos collègues sur cette inanovt'^ 
l»ttit6«|ttii contrarie, peut-êtrebeanieèttj^^ 
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C6 petit amour-propre de la domioa^^^ 
tioQ? Ne serait il pas bien vrai que j'ai 
un peu de raison sur te point comme 
surTautre ? L*avenir pourrait bien lever 
ce petit doute. Mais enfin, avençons. 

c Des rapports certains^ dites-Yous, 
nous ont révélé que dçs tendances et 
des dangers semblables se manifes- 
taient dans quelques autres diocèses, au 
sein d'une minorité très faible à la vé- 
rité, mais vivement excitée par une 
feuille hebdomadaire imprimée dans 
notre diocèse. 

9 Cette feuille, intitulée le Bien So-- 
cialj est Torgane de tous ceux qui as- 
pirent à établir au milieu de nous une 
secte presbytérienne. A en juger par le 
langage de ses défenseurs, elle serait 
bientôt la dernière et la plus méprisa- 
ble des sectes. » 

Oh, monseigneur, vos rapports se- 
raient bien plus certains, si vous aviez 
TU, comme moi, toute la correspond 
dancç du fiien Social.yôus auriez alors 



y Google 



-^ 15 — 

écrit, dans tous^ au lieu dd dani quel^ 
queSf et au sein de la majorité ^ au lieu 
de la minorité. Oh, c'est qu^on ne 
TOUS dit pas toat, Monseignelir, éomme 
ce satané de Corsaire a eu le front de 
TOUS le dire* A propos de cet infâme 
journal, permettez*moi cette petite 
digression. Satané de Corsaire y ya ! 
N'est-ce pas, Monseigneur^ qu'il est bien 
infâme pour avoir osé vous dire des 
choses si désagréables ? par exemple : 
que TOUS n'étiez point aimé dans votre 
diocèse ; que les uns se plaignaient de 
votre morgue et les autres de votre du- 
reté ; les intimes de votre avarice, les 
envieux de vos richesses si prompte- 
ment ramassées : Ah ! satané de Cor^ 
saire !! Jugez donc s'il avait su qu'en at- 
tendant à Marie-Thérèse votre mitre 
d'archevêque, votre domestique se plai- 
gnait à droite et à gauche que vous n'a- 
viez pas même de draps pour le faire 
coucher ! que n'aurait il pas dit dans ce 
ç^s ! I grs»^? (}içu« ! |e frémif çn ^ yçf|^ 
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fiimk Mail, ii ne sait pas^ le bra homtte 
qu'il est, tous les reTenants-bons des 
dispenses de bans de mariage, de temps 
prohibés, d'empêchements de mariage^ 
de droits d'avoir une chapelle domes- 
tique à 60 francs par an, et tout cela 
surtout dans le diocèse de Paris ; il ne 
sait pas les petits et grands cadeaux, 
les profits des grands et petits sémi- 
naires, les redevances pour chaque ti- 
tre de tonsure , d'ordres mineurs , de 
soudiacre, de diacre, de prêtre, de ti- 
tres de curé et même de desservant ; 
s'il avait su tout cela et beaucoup d'au- 
tres petits profits que j'ignore moi- 
même, tant la charité est généreuse 
et l'autorité exigeante^ il n'aurait point 
été surpris de votre fortune actuelle. 
Que dira-t-il donc dans quinze ou vingt 
ans? si Dieu vous prête vie. Oh/ le 
maudit Corsaire ! Mais ce n'est pas tout 
encore; ne voilà-t il pas qu'il ajoute 
que ceux-ci se plaignent de votre 
ingratitude, ceux-là de votre aveugle- 
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Éiéftt^ m tû'it h'0st pas Jàs^'atex htiM^ 
liée et âoQces sœnrs d«s hôpitaiix qtii 
b^appeilent de leurs Vœux votre rac- 
ce^eur, «'itpteff d Dieti. Oh! Vinfdine \ 
Teaez, Monseigneur, je l'abandonne à 
sa réprobation , pour revenir à Utei 
moutons. 

Né serait il pas vrai, Monseigneur^ 
ou que vous avez voulu lancer une ca- 
lomnie, contre le Bien Social en disant 
qu'il est Forgane de ceux qui aspirent à 
établir une secte presbytérienne^ ou que 
vous ignotez ce que sigûifîe le mot pres^ 
bylérieny ou que probablement ces deux 
hypothèses sont également vraies? Et 
d'abord, lancer une calomnie doit pa« 
raître une action infâme aux yeux mèîne 
de l'homme le moins éduqué Je dirais 
presque le moins poli; que ne devrait* 
elle pas paraître aux yeux d'un arche- 
vêque ! Cependant, je crains bien, Mon- 
seigneur, qu'elle ne soit sortie volontai- 
rement de votre plume; car vous mç 
paraissez bien avoir lu et relu te Bien 
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Social^ et par conséquent connattrie à 
fond ce journal. Pourquoi donc la lec- 
ture de ce passage nVt-^Ue pas arrêté 
Totre plume^ ou fait frissonner votre 
conscience en récrivant? Voici ce qu'a 
dit le Bien-Social dans son n^ 55, p. 21, 
col. 2/ en réponse à M* le Marquis de 
Regnon, propriétaire et rédacteur de 
la Liberté comme en Belgique^ qui Tac* 
cusait pour la première fois de presby- 
térianisme : ce M. le Marquis de Regnon 
ce n'ignore pas que tous les rédacteurs 
« dvL Bien-Social condamnent d'avance 
ce tout ce qui ne âerait point conforme 
ce aux décisions de l'Eglise, et à la dis- 
« cipline éta)lie par les canons des 
« conciles. » Ce passage ne serait-il 
pas sufOsant pour arrêter votre calom- 
nie, ou du me ins pour vous convaincra 
decalomnlefyous trouverez la même 
protestation à la page 28, col. 2, n^ 56, 
et une plus explicite encore à la pt 07, 
çoV 1-2, ^ p, ^6 7^7^.7^-34-35. En 
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VOUS fdire injure si je multipliais da<« 
Yantage les citations. 

Mais ce n'est pas tout, il faut bien tous 
convaincre ou que vous ne connaissez 
pas la signification des mots presbyte* 
rien^ presbytérianisme y ou que vous rap- 
pliquez aux honorables rédacteurs du 
Bien Social^ tout en connaissant bien 
qu'elle ne leur est point applicable. 
Cette dernière supposition est trop ré- 
voltante et trop indigne du caractère 
d'un évêque; j'aime donc mieux admet- 
tre la première ^ parce qu'elle est plus 
polie, et que d'ailleurs ce n'est point 
un déshonneur de ne pas avoir de l'es- 
prit ; il n'est pas donné à tous d'en 
avoir, non datur omnibus ; et c'est cer- 
tainement au plus grand nombre. « On 
appelle presbytérien en Angleterre ^ dit 
le Dictionaire de l'Académie^ les pro-- 
testants qui ne reconnaissent point Trur 
torité épiscopalç. « Or , vous save? trè? 
UWf Momei^j^eiffr que le^ rédacteur^ 
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Vous savez très bien aussi quMlâ rè«^ 
coDoaissentrautorité épiseopale^ putl- 
qtfils ont dit, à la page H4, col. 1 y 
n'^ 66 , et répété cent fois dans le cours 
de la discussion : « Nous ne termine^ 
« rons pas ces lignes sans protester 
« encore de notre dévoûment et de tio- 
<f tre soumission à nos pères dans là 
« foi. » Et^ quelques lignes plus bas, en 
adoptant sans restriction ces paroles 
des vénérables frères Àllignol, ils di- 
sent : <t Nous reconnaissons de nouveau 
« que Nosseigneurs les évoques tien-^ 
ce nent de Jésus-Christ une autorité in- 
w dépendante du clergé du second or- 
<f dre. Nous révérons cette autorité 
« dans toute son étendue , et nous en 
(T serons toujours les enfants soumis. » 
Eh bien, Monseigneur, y a-t-il là du 
presbytérianisme ? s'il y en a , nous 
nous faisons honneur^ gloire et mé* 
fite A'èivQ preshylériens. Je pourrais 
vous^cîter Bergîer, à ces mots , pour 
vous archi-coHVaincre que nous ne 
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sommés pas plas presbytériens que 
vous \ mais j'aîme mieux que vous con- 
sultiez vous-même ces passages dans 
son dictionnaire, pour vous instruire, 
un peu mieux sur leur véritable sens, 
et ne plus nous jeter au nez ces qualifi- 
cations peu charitables de la part d'un 
évêque. 

Revenons aux citatioAs de votre man- 
dement. 

Pour prouver que les rédacteurs du 
Bien-Social « aspirent à étaWîr au mi- 
lieu de nous une secte presbytérien- 
« ne , » vous dites : « Vous chercheriez 
en vain dans leur polémique un en- 
semble d'idées, V exposition raisonna- 
ble d'une doctrine, des preuves sinon 
solides, on ne peut en produire de 
telles en faveur de Terreur, du moins 
spécieuses et capables de faire im- 
pression sur un esprit éclairé. Les con- 
tradictions y abondent , les faits de la 
tradition y sont perpétuellement pro- 
duits sous un faux jour; rien , dans la 



y Google 



- 20 - 

discnssioD) n'annonce Fenvie de s'é- 
clairer et d'éclairer ses lecteurs. Elle 
n^est destinée qu'à séduire les igno- 
rants par une érudition trompeuse, 
et surtout à justifier les injures; pro- 
diguées à répiscopat. Ce recueil fait 
un appel incessant aux passions qui 
se contentent si facilement d'inven-* 
tions odieuses et de grossiers sophis* 
mes. » 

Ne serait-t-il pas vrai , Monseigneur, 
qu'on pourrait retourner contre votre 
mandement la plupart de ces aménités^ 
etyajoDterencore un petit collyre de ce 
fiel qui vous envenime contre cet in- 
fâme Bien-Social j qui a eu Timpudeur 
de mettre au jour un certain nombre 
de vos actes extra-canoniques , de vous 
demander compte de la disparition de 
deux ecclésiastiques , sans qu'on puisse 
savoir ce qu'ils sont devenus; d'avoir 
critiqué certains choix d'autres que 
vous 3ve? i»is à la tète 4'^ï»plow bien 
|u-^ç8^q§de |e|j|? |^ijle? oa |Ç(|pJ|| î| 
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faiblesse et aax contradictions dont vo^ 
tre preuve est entachée de bout à fond« 
Que signifient , en effet , contre ce jour- 
nal, cette polémique sans ensemble 
d'idées, ce défaut d'une exposition rai- 
sonnable d'une doctrine, de preuves 
solides, que vous ne justifiez en rien? 
Mais, s'il en est ainsi que vous le dites, 
qu'avez vous à craindre de sa propa* 
gation? ousi c'est la propagation ra- 
pide qui l'a fait se constituer d'une 
manière aujourd'hui indestructible qui 
monte votre bile contre lui, vous 
faites alors tort à tous les membres du 
clergé de France , qui l'attendent et qui 
le lisent avec autant d'avidité qu'un en- 
fant sucerait le sein de sa mère , s'il ne 
l'avait pas eu depuis huit jours, selon 
l'expression d'un grand nombre d'entre 
eux, exprimé par écrit; car vous les 
faites passer pour des sots, des ineptes, 
des ignorants, enfin , selon votre pro- 
pre expression. Croyez-vous rehausser 
l'éclat de la religion, en avilissant ainsi 
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ses ministres? ear^ eûfin^ ce sont eux 
qui ont fait vivre le Bien Social, pendant 
dix-huit mois , du produit de leurs sous- 
criptions. 11 faut donc conclure, ott 
qu'il n'est pas aussi dénué de raisons , 
de preuves, d'idées, que vous le repré- 
sentez, aussi plein de contradictions 
que vous le dites , ou que le clergé de 
France ne mérite point aujourd'hui la 
réputation de science dont il a joui 
pendant tant de siècles. Voilà cepen- 
dant , Monseigneur, les conséquences 
funestes, et pour longtemps indestruc- 
tibles , qu'une déclaration aussi impru- 
.dente de votre part aura produites aux 
yeux de tous ceux qui , dans le monde 
entier, auront reçu votre mandement 
inconcevable par la voie des journaux 
français , ou par toute autre. 

Mais vous paraissez croire que ce 
n'est qu'une minorité très faible de ctt 
clergé qui partage et qui lit les opinion» 
de ce journal. Vous seriez bien isttrpriÉ 
si,en vous montrantsa corirëspotidatiCd, 
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quoique le nombre de ses abonnés ne 
dépasse pas encore 2,000, on vous 
prouvait clair comme le jour que le 
nombre des prêtres qui le lisent avec 
autant d'empressement était de 20,500 
au 15 avril dernier, parmi lesquels on 
en doit compter plus de 5Ô0 du seul 
diocèse de Paris. Serait il vrai, Monsei- 
gneur, que vous ignorassiez cela? Cela 
ne me surprendrait pas; il est bien 
d'autres choses que vous ignorez et que 
nous savons pertinemment^ parce qu'on 
nous les raconte avec confiance, tandis 
qu'on se donnerait bien de garde de 
vous en souffler un mot: 

Rien, dans la discussion, dites-vous 
encore, n'annonce l'envie de s'éclairer 
et d'éclairer ses lecteurs. Mais pour- 
quoi donc les canons des conciles , les 
passages des Pères, ceux de l'Ecriture 
et de beaucoup d'écrits émanant de 
Kome et appuyant les thèses canoniques 
traitées dans le Bien-Social, se trou vent- 
lis presque dans chacun de ses numéros? 
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Ah! avouez une fois pour toutes qu'il y 
a dans votre appréciation un peu^e 
malice et de mauvaise foi. 

Mais continuons les citations. 

<c L'appel à la révolte, dites-vous, 
par l'outrage et la calomnie, tel est 
donc le premier et le plus coupable ca- 
ractère de ces novateurs. » Nous ne 
savons trop si les lecteurs de votre 
mandement trouveront cette conclu- 
sion bien déduite des prémices. Ne 
vous fâchez pas si je vous dis que 
vous concluez avant d'avoir rien prou- 
vé ; ce qui s'appelle « savoir-faire le 
sophiste. » Ne serait-il pas vrai , Mon- 
seigneur j que vous ne fussiez passé 
maître en ce genre ? Cela ne surpren- 
drait personne de ceux qui savent que 
vous avez été journaliste avant que 
d'être évéque ; et quel journaliste en- 
core! 

« \\ nous suffira d'en placer les preu- 
ves sous vos yeux (dites-vous à ceux qui 
vous liront; >i toutefois on en aie cou* 
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rage) pour vous en inspirer le dégoût.):» 

ffer serait-il pas yrai , Monseigneur , 
que vous inspirerez plutôt le dégoût 
de lire votre mandement? 

Pour moi» si, dès la lecture de ce 
premier feuillet, je n'avais conçu le 
projet de le réfuter d'un bout à l'autre, 
je vous déclare que je l'aurais fermé et 
mis aux oubliettes, tant le dégoût m'en 
prit dès cette seule lecture. Mais puis- 
que je me suis imposé la pénitence, à la 
vérité très facile à faire , de le réfuter, 
je m'empresse d'en continuer les cita- 
tions afin de voir et d'apprécier ces 
terribles preuves que vous venez de 
nous annoncer, et de les apprécier sous 
le rapport de l'appel à la révolte par 
l'outrage et la calomnie. 

i< La secte professe aussi diverses er- 
reurs de doctrine, que nous flétrirons 
par une juste censure- » 

Vous prouverez sans nul doute, n'est- 
ce pas^ Monseigneur, rexistencedeces 
diverses erreurs de doctrine professées 



y Google 



~ 26 — 

par cettç secte ; il le faut bieii^ car S9Qà 
ces preuves yos censures tomberaient 
dans l'eau de toute la pesanteur de leur 
poids, ou bien s'en iraient en fumée 
pour, peut être, retomber sur vos épau- 
les toutes rembourrées d'une très belle 
pèlerine. 

Mais, à propos de la qualiGcation de 
secle^ que vous donnezaux coopérateurs 
du Bien Social, et que j'allais peut-être 
oublier, savez-vous que vous leur faites 
plus d'honneur qu'ils n'auraient jamais 
cru pouvoir en espérer ? Tous les sec- 
taires ont été de grands hommes , ttès- 
remarquables par leur science. Je vous 
avoue que jamais je n'aurais pensé 
qu'un jour je serais un grand homme , 
si vous ne nous aviez donné cette qua- 
lité. Allons, Monseigneur, vivent les 
grands hommes ! Mais , sapresti , cette 
qualité, de par les contradictions de 
votre grandeur, n'est que de courte 
duée ; elle n'est pas plus tôt donnée 
qu'elle aous est aussitôt retirée par }« 
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49J|inçqr; c>st la réalité réalisée de la 
(i^ble d'Arpagon o\i de Vavare, si je ne 
jfofit^om^^j car l'aYoue mon ignorance 
eipi fait de fables et de comédies. Enfin , 
quoiqu'il en soit, il faut bien, Monsei- 
g^çi^r, ou que vous nous retiriez laqua- 
UficatiQJi de sectaire pour nous laisser 
celle d'ignorants, ou que vous nous reti- 
riez celle d'ignorants pour nous laisser 
celle de sectaires^ car quelle qu'elle soit 
des deux, c'est toujours Tune qui exclut 
l'autre : si l'on est ignorant on ne sau- 
rait faire de prosélytes, ni par consé- 
quent fonder une secte ; si l'on fait des 
prosélytes, c'est qu'on a le talent de les 
convaincre, et alors on est savant. 
Maintenant^ Monseigneur, choisissez ; 
mais, de grâce, ne donnez pas l'exemple 
des contradictions : ou bien ne serait- 
il pas vrai, plutôt, que vous ne tom- 
bez en contradiction que pour faire 
croire aux prétendues contradictions 
qp» vous dites se rencontrer dans le 
}mn9J^ d9 ces MtaBés de sectaires? «t 
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pourquoi pââ ! On voit tant de choses ei<> 
Iraordinaires dans ce monde qu'à force 
d'en voir, cela retombe dans Fordinaire 
à ce point qu'on n'y fait plus d'atteù- 
tion. 

Au reste, quoi qu'il en soit, nous 
allons examiner les preuves que vous 
nous avez promises. 

Vous dites donc : « Au milieu de cette 
Eglise de France, si fidèle à Funité 
catholique (je vous Faccorde), si re- 
marquable par sa discipline (je le nie, 
si vous Fentendez de celle fondée par 
les articles organiques), par Fesprit 
d'affection paternelle et de soumission 
filiale, qui ont uni, qui unissent, comme 
toujours, son épiscopat et son sacer- 
doce (je vous Faccorde encore de toute 
la sincérité de mon âme : j'ai toujours 
pratiqué et je pratiquerai toujours cette 
union qui fait la force et la gloire de 
cette Eglise ), ces hommes osent signa- 
ler à la haine et au mépris Fépiscopat 
français; comme Fautortté la plus desr 
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potiqne et la plus tyrannique qui fat 
jamais..» Je ne puis. Monseigneur, 
TOQS accorder rien de tout ceci ; pas 
même la mauvaise tournure gramma- 
ticale de tout cet alinéa , que je laisse 
cependant aux soins de votre correc- 
tion. Ce n'est point l'épiscopat français, 
mais bien ses actes anti-canoniques 
qu'on signale ) afin que, instruit par la 
publicité qu'on leur donne» il se rende 
plus circonspect à l'avenir , et qu'il se 
remette dans la voie tracée par les cou* 
ciies, où il sera inattaquable, et, par 
suite, invincible. Vous avez soin de 
souligner les mots autorité^ despotique^ 
tyrannique, pour prouver, sans nul 
doute, que la citation est exacte. Nous 
ne la contestons pas; nous vous repro- 
cherons toutefois de ne pas avoir cité 
les antécédents de cette conséquence, 
qui n'est que trop justifiée par les faits 
qu'ils renferment. Ces expressions sont 
sans doute un peu dures, nous Yi^ 
wwinUf mai» q'&H plttt^t la &utf 4« 

41 
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mtre }asf«t que de notre mawali 
vouloir, qui n'existe pas du tout, vo» 
poa?ez m'en croire. Mais enfin, pre- 
nons 1% IHctionnaire de F Académie, el 
eiaminonssi nom pourrions en em^ 
ployer (l'aotres à leur plaée, pour ex* 
primer la même idée. Qu'estfCe que 
c'est qu'un despote? celui ce qui gou-* 
verne arbitrairement. » Nous n'aTons 
pas voulu dire autre chose. Un pouvoir 
arbitraire est celui «c qui n'a pour règle 
que la volonté du prince, » si c'est d'un 
pouvoir civil qu'il s'agit, ou d'un évé- 
que, si c'est d'un pouvoir spirituel. Un 
tyran , c'est celui « qui gouverne sans 
>aucun respect des lois divines et hu- 
maines.» On appelle encore tyrans j 
tous ceux (cqai abusent de leur autorité 
contre le droit et la raison. » Dieu veuile, 
Monseigoejar, qu'après un examen 5^- 
muâ? de -votre conscience, ni vous ni 
aucuns de vos collègues, nommés dans 
le Bien Social, sous ce rapport, ne se 
trottfenidans I9 sensdesdéfinitionsque 
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j6 irieQB de citer textuellement. Le pre» 
mier concile de Séyille dit, canon 6 : Si 
TëTéque peut seul ordonner, il ne peut 
pas seul condamner, sans quoi ce serait 
une autorité tyrannique, et non une 
autorité canonique : Poleslate tyran- 
nica^ non autoritate gaïiohiga. £n Yoilà 
assez pour YOtire première preuve. 

Examinons la deuxième : 

c( Ils accusent les éyèques, soit en 
masse ( ceci est faux, puisque le jour- 
nal fait l'éloge nominativement de plu- 
sieurs d'entre eux), soit en les désignant 
personneilement ( il cite alors des faits 
anti-canoniques incontestables) d'être 
des séides secrets delà puissance civile^ 
( les paroles du serment qu'ils sont 
obligés de prêter ne justifient que trop 
cette accusation (i) des usurpations du 

(1) L*Art. 6 du concordat de 1801 exprime ce 
serment en ces termes, dont voici ce qui a le plm 
de rapport à ce reproclie : 

c Je jure et promets à Dieu, sur les saints évan- 
gilesi de garder obéissance et fidélité au gouverne- 
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pouToir qu'ils exercent. « L'évêque seul 
qui change ses succursalistes de pa* 
roîsse , sans leur consentement et sans 
un jugement conforme au droit cano* 
nique, Ta contre ce canon H^ d'un 
concile de Carthage, qui décide qu'il 
faut six évoques pour juger un prêtre. 
Un concile de Plaisance, en 1095, ca- 
non 15, dit : In qui ecclesid quilibet 
titulaius estj in eâ vEïivmvo perseveret* 
Le canon 9^ du concile de Nîmes, 
en 1096, dit : SacerdoteSj quandd re- 
gendis prœficiuntur ecclesiis^ de manu 
episcopi curam animarum suscipiani, 
et tôt TOTA vitd sud Deo desserviant, 
nisi GANONiGo degradenlur judicio^ Le 
second concile de Latran de 1139 con- 
firme ce décret. Le concile de Beziers, 
en 1255, yeut qu'on ne souffre, dans 
les paroisses, que des rectores seuvica- 

ment Je promets si, dans mon diocèse 

ou ailleurs» j'apprends qu'il se trame quelque 
chose au préjudice de Té^at, je le ferai savoir 9(1 
gouvernement. 
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rioi vBKntvos. Tout cela est-îl clair , 
Monseigneur? 
En Yoici un bien plus fort : 
Le concile de Trente , que tous ne 
rejetterez pas, sans doute, ou au-des- 
sus duquel tous ne voudrez pas tous 
mettre, Sess. 7. C. 7. veut que tout 
prêtre à charge d'âmes, quelque litre 
qu'on lui donne , de^quelque nom qu'on 
l'appelle, soit fixe, perpétuel et inamo- 
vible. Je pourrais bien vous en citer 
d'autres, mais en voilà assez pour jus- 
tifier la vérité de l'accusation d'usurpa- 
teurs du pouvoir qu'ils exercent y que 
vous portez pour preuve de tout ce que 
vous avez dit d'aménités contre le jour- 
nal. «Des mercenaires,)» hélas! Mon- 
seigneur, si vous aviez tenu un peu à 
donner des preuves de loyauté , vous 
auriez, immédiatement après cette ci- 
talion, donné les preuves des actes qui 
viennent à Tappui de l'accusation , et 
la condamncjlion de ces actes par le 
Irgisièiïjç concile généf al de Latraq , 
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formulée en ces termes : HorribiIiB m- 
ms BsT quod in quibusdàm eccïesiis ià^ 
cum venalitatis perhibetur haberè: iià ut 
pro ép'scopis, tel abbatibus, $eu quibUs- 
dam pe, onis ecclesiasticis ponendis in 
sede, seu tntroducendispresbyterisinëC" 
clesiam^ aliquid exigatur. De grâce, 
Monseigneur, dispensez-moi de rap* 
porter ces faits, et surtout dé traduire, 
en français , cet arrêt : Je craindrais 
que le peuple; venant à les connaître 
et à les comprendre , il ne lui prit quel- 
que jour Fenvie de renouveler la tra- 
gédie de Tarchevêché. « Des hommes 
d'une malveillance atrabilaire, qui, 
par une exécrable inquisition ^ se jouent 
de ce que la religion a de plus inviola* 
ble.» 

Ne serait-il pas vrai , Monseigneur « 
que cette inquisition ne fût exécrable , 
ou qu'elle n^eût pas lieu. Pour vous 
prouver qu'elle a lieu , vous trou- 
verez dans mon bureau^ si vous y 
Aenez vom^m^me jpour en prejttdrô^con- 
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naissance; une pièce authentique con* 
çue en ces termes : Non absotvatur 
pœnUens, eliam in artieulo mortis, nisi 
priùs compUcem revelaverit. Dispensez- 
moi , Monseigneur, pour les mêmes rai- 
sons que tout à l'heure , d'en donner la 
traduction. Qui a établi cette mesure, 
non seulement contraire à la raison , 
à réquité et à rbonnëur des familles , 
mais encore , et à bien juste titre , au 
droit canon? C'est la congrégation de 
Saint-Sulpice^ bien autrement dange^ 
reuse pour la religion que celle des 
jésuites, qu'on poursuit avec tant d'à-? 
çharnement, parce qu'on ne les con* 
naît pas ; et bien autrement influente . 
sur l'esprit des évèques, qu'elle perd 
dans Tesprit des peuples. Tous les dto* 
cèses où elle a étendu insensiblement 
ses ramiQcations , en s'em parant de 
leurs séminaires, sont une preuve de 
ces tristes vérités. 

Voulez-vous maintenant savoir en 
quoi cette inquisition est exécrable 
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tes peines dont les conciles punissent 
les Tiolateurs de ce sceau, à jamais 
sacré et inviolable , vous l'apprendront. 
Voici le canon d'un concile, pris entre 
cent autres non moins sévères que jus- 
tes, et que vous n'oseriez rejeter : Qui 
peccatumy dit le quatrième concile 
œcuménique de Latran, de Tan 1215 , 
cb. 21 , in pœnilenliali judicio sibi de-- 
tectumprœsumpseritreveîare nonsolùmà 
sAGBKDOTALi offido BjspoNRNDUM decemi- 
mus;veràmetiamAj> agendam pbrpetuaih 
poENiTfiNTiAM , iu urctum monasteriumDE- 
TRUDENDuiv. Trouvcrcz-vous , mainte- 
nant , Monseigneur, en présence d'un 
tel arrêt, assez de saint -sulpiciens 
pieux, recommandables par leur sa« 
voir, par leur expérience, par leur 
sainteté même, pour pouvoir contre- 
balancer l'autorité d'un concile œcu- 
ménique ? pourrez-vous même la faire 
contrebalancer par une bulle de Be-^ 
nolt Xiy ou de tout autre pape ? Je sais 
W^^ ^^le lea u]|fan)QR<ain5 iç YÇtttef^l 
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ainsi, avec leurs confrères les saint- 
sulpiciens , mais le clergé cittamon- 
tain j ou français, ne le veut pas , et ne 
Ta jamais youIu ; c'est pourquoi il a 
toujours répudié et répudiera cette 
bulie , parce qu'il ne reconnaît pas, lui, 
clergé français , la supériorité des papes 
sur les conciles , ni leur prétendue in- 
faillibillité personnelle. 

c( Ils les accusent , poursuivez-vous , 
d'user de leur autorité d'après les ins- 
pirations de Machiavel. >^ A la vérité, 
Monseigneur, cela ne s'applique qu'à 
vous; et pour preuve de votre impar- 
tialité, vous auriez dû le dire, dès ce 
moment, dans votre immortel mande- 
ment ; mais, vous avez mieux aimé 
laisser croire à vos lecteurs qu^on avait 
appliqué ce machiavélisme à tous les 
évoques. Cela n'est ni généreux, ni 
loyal, ni chrétien de votre part ; mais 
aussi pourquoi écrivez-vous d'une ma- 
nière et agissez-vous, ensuite, d'une 
autre ? « D'être tous des anti-papes , >j 
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et même vous le premier! Pourquoi 
aussi ^ \ôu étes-YOus mis à cheval, 
ainsi que la plupart de tos collègues , 
sur les articles organiques ? que Rome, 
quoi que vous puissiez en dire, puisque 
les monumeuts historiques le prouvent, 
comme votre excellent et digne ami 
YfJniverSf autrefois religieux ^ vous en 
a donné quelques extraits, da^ un nu- 
méro de la dernière quinzaine de mai, 
a répudiés. Ne serait-il pas vrai , Mon-- 
seigneur, que c'est être anti-pape que 
de ne pas répudier et flétrir tout ce que 
le pape flétrit et répudie ? Et si cela est 
vrai, pourquoi vous fàchez-vous de 
cette épithète? Ah! sans doute, pour 
TOUS, et surtout sur vous^ toutes les 
vérités ne sont pas bonnes à dire : c'est 
bien là le motif de vos foudres contre 
les rédacteurs du Bien-Social^ que vous 
traitez de presbytériens , quoique vous 
sachiez bien , dans votre conscirace , 
qu'ils ne le seront jamais } aussi vimi 
qu'ils vous l'assurent ! 
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Ne TOUS tkeihez donc pas tant contre 
eQx, et sartoutne faites rien en dehors 
de l'esprit et de la lettre des canons, et 
ims ferrez que ce jonrnal cessera bien 
Yite de yous traiter d'anti-pape ; re- 
cenittasdez à tos collègnes de suivre 
et de mettre à Tinstant ce conseil en 
pratique : you§ tuerez ainsi bien plus 
promptement le Bien-Social, qu'avec 
Yos foudres lancées contre lui au moyen 
d'^un mandement ; et vous n^aurez pas 
besoin de faire dire, un mois à l'avance, 
à rormlle de ceui qui ont voulu Técou- 
ter : vous ne savez pas la grande nou- 
velle ? Non ; laquelle ? Le Bien-Social est 
mort , il ne s'en relèvera pas ! ! î et vous 
n'en recevrez pas cette réponse : Bah ! 
îe ne le crois pas. Il vous bénira alors 
au lieu de vous accuser d^être « des 
hommes de roueries; de prendre leur 
volonté et leurs caprices pour règle 
unique de leur administration^ de se 
laisser diriger principalement par leur 
orfueil et leur cupidité, » Jl y a biea 



y Google 



— 40 — 

quelque chose de vrai dans tout cela ; 
et dans votre âme et conscience ^ je suis 
sûr que vous dites maintenant, en lisant 
ces lignes : C'est vrai : ces hommes que 
je fustige si fort mVnt Tair de connaî- 
treun peu, etmèmebeaucoup, les côtés 
faibles de la nature humaine, que le 
caractère, même épiscopal, n'efface et 
ne détruit jamais. Cela est si vrai , Mon- 
seigneur, qu'un concile a ainsi statué 
pour empêcher les évêques de rendre 
desjugementscapricieuxoupassionnés, 
par orgueil ou par cupidité. f( Si épisco* 
pus , dit le concile de Sardique , guis 
" forte iRAcupiDus, ciTO ET ASPBRB commo- 
veatur adversus presbylerum vel dia* 
conum , providendum nb innocens dam- 
TiETUR, autperdat communionem; et ideo 
habet potestatem i$ qui abjectus est ut 
episcopos finitimos interpelle t, et causa 
ejus audiatur. Le grave Thomassin dit: 
t. 2, 2' part. , liv. 1 , c. 15. « Les saints 
conciles n'ignoraient pas qu'un pouvoir 
absolu âam l'évê^ue sur ^on clergé 
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pourrait bien être utile dans quelques 
circonstances; mais Texpérience leur 
avait appris qu'il en est un bien plus 
grand nombre où un tel pouvoir serait 
^ussi dangereux que funeste, et Tévêque 
lui-même serait bien plus à plaindre si 
M passion était laissée sans frein , et rie 
pouvait ni être modérée par de sages 
conseils , ni arrêtée par Tautorité d'un 
tribunal supérieur. ^ Eh bien! Mon- 
seigneur, que pensez -vous de ces deux 
autorités? Je pourrais bien vous en 
montrer d'autres ; mais mon intention 
n'est ni de faire un livre, ni de faire un 
traité sur celte matière. Cependant je 
ne puis m'aéra pêcher de vous citer un 
passage de Balsamon , commentant les 
canonsdeCarthage, et discutant la ques- 
tion de savoir si les clercs devaient ob- 
server, pendant Tappel, la première 
sentence. • Plusieurs , dit-il , pensent 
qu'il faut s'y soumettre, quelque injuste 
qu'elle soit. D'autres, en plus grand 
nombre; estiment que k» loi» de \% 
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glige ayant tiétermiaé les crimes qui 
méritent nne c&nsme juridique ^ illMlt 
abéir aux sentences conformes aux ca- 
nons; dans le cas contraire, on n'est 
pas tenu de s'y soumettre^ sans quoi le 
frein mis par relise au bon plaisir des 
évéques serait illusoire^ et ils pourraient 
exercer sur le clergé une tyrannie in- 
supportable! Ëh bien encore^ Mon- 
seigneur, que pensez-YOus de vos cen- 
sures lancées contre les adhérents du 
Bien-Social P Sont-elles juridiques 1 con- 
formes aux eanons? ou bien à votre bon 
plaisir? Voilà autant de sujets d^examen 
de conscience que je vous proposé 
comme premier point pour la médita- 
tion du lendemain de la lecture de ce 
passage. 

Ne nous décourageons pas , et pour- 
suivons toujours pas à pas les préten- 
dues preuves de votre loyauté et de la 
justice de Tarrôt que vous avez cru de- 
voir rendre contre ce journal et ses ré- 
dâcteursi cçopêrateura et adbéfeate : 
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If Us les accusent (les évêques) de faire 
peser sur le prêtre une main de fer qui 
Tafflige et Técrase ; » et comment appe* 
lez-Tous donc ^ Monseigneur, cette po- 
sition où ils se trouvent , de voir arriver 
par Tun ou Tautre des Caeteurs , et au 
moment où ils s'y atb*eadront le moinsf 
quelqu'une de ces lettres qui lui ap* 
prendront ou son changement, ou sa 
destitution, ou une suspense, ou un 
interdit? Croyez-vous donc cette posi- 
tion bien douce et bien agréable dans 
un temps où l'on peut être à chaque 
instant victime d^une calomnie, d'une 
vengeance , où Ton n'a aucun moyen 
de justification, aucune garantie de la 
justice dune sentence, aucun appel à 
pouvoir interjeter? 

Certes, Monseigneur, une telle po- 
sition est plus lourde que la main de 
fer la plus grasse et la plus potelée. C'est 
celle position que nous appelons main 
de fer. Toute aulre inlerprélalion da 
celte expression serait; pour me servir 
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de vos expressions, erronée^ injuste ^ 
injuriense, fausse, et j'ajouterai arcfai- 
fausse. Ne serait-ii pas Trai, Monsei- 
gneur, que TOUS judaîsez un peu trop , 
c'est-à-dire que tous prenez- un peu 
trop les mots au pied de la lettre? Pre- 
nez-y garde : tous vous êtes placé sur 
une pente bien glissante; c'est celle 
où les prêtres juife ont perdu leur na- 
tion en se perdant eux-mêmes; et leur 
àme en même temps. Je ne dis pas que 
TOUS y perdrez Totre nation; mais je 
crains bien que tous n'y perdiez la reli- 
gion et TOtre salut tout ensemble. Se- 
cond point d'examen de conscience que 
je TOUS recommande. 

« Ils les accusent d'user de Tiolence et 
d'injustice, de briser un curé comme 
on brise du Terre. » Ce ne sont pas les 
rédacteurs qui tous accusent de Tio- 
lence et d'injustice, mais bien les ca- 
pons de r^gUffedont nom vous aTOBf 
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dté, quelques pages plus haut, un dé- 
cret qui commence par ces mots : Si épis^ 
copus quis forte iracundus^ et qui finit 
par ceux-ci : aut injuste eum abjeceril. 
Ce sont les évêques qui ont fait ce ca- 
non, et tant d'antres sur cette matière ; 
ils parlaient aTec connaissance de 
cause , puisque c'était des hommes 
comme vous, revêtus du même carac- 
tère que vous; ils connaissaient leur 
penchant à la violence et à l'injustice, 
c'est pourquoi ils cherchèrent un frein 
qui pût les maîtriser. Oh ! sainte Église, 
que tu es admirable dans la réunion de 
tes membres ! non seulement tu imposes 
des lois à ceux qui ne sont établis que 
de Dieu pour t'obéîr, mais encore à toi- 
même, et de bien plus sévères encore !.* 
Ce ne sont donc pas ces rédacteurs, que 
vous avez voulu flétrir aux yeux de 
leurs contemporains et des siècles à ve- 
nir^ qui vous accusent, mais c'est TÊ-. 
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glise eTle-même par la voix de ses con- 
cfles. Quand vous destituez, en dehors 
de ses règles, un prêtre, fût-il même 
un criminel, ne brisez-vous pas dès 
lors son exitence ? ne le réduisez-vous 
pas à Tétat d'un verre brisé, c'est-à- 
dire à l'état de zéro? Et plaise à Dieu 
que vous n'en ayez pas vous-même ré- 
duit deux, qu'on vous réclame en vain 
depuis long temps» à un état pire, au 
suicide!! 

Vous ajoutez : « De deshonorer un 
prêtre, de le priver de ses moyens 
d'existence pour un caprice à satisfaire, 
pour une vengeance à exercer. » Nous 
prions Monseigneur de nous dire qui, 
dans le monde, ou même dans l'É- 
glise, considère un prêtre suspect ou 
interdit, même injustement, et quels 
sont les moyens d'existence que vous 
fournissez ou que le monde fournit à 
ceux qui n'ont d'autre ressource que 
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Texerci^ de leur ministère. Et sous le 
rapport du caprice ou de la vengeance^ 
oa TOUS citera au moins trois cas qui 
se sont passés sous votre administration 
et dans votre propre diocèse; et ces cas 
sont tous applicables, ou plutôt se sont 
produits, pour justifier les trois premiè* 
res de ces autres imputations : 

« De distribuer les postes ecclésiasti- 
ques par la faveur, par l'intrigue, par 
le caprice seul ; de trouver du bonheur 
à déconsidérer leurs prêtres, à les tour- 
menter, à les dépouiller de leur di- 
gnité personnelle j d'avoir des pensées 
et une tactique dignes de Julien l'a- 
poslal. » Les imputations, de trouver du 
bonheur, etc., se trouvent justifiées par 
la conduite de ravant-dernier évêque 
de Versailles. Les lecteurs qui voudront 
se donner la peine de le vérifier, seront 
satisfaits en lisant le n"" 30 du journal 
cité par le mandement qui, dès ce pas> 
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en appelle de sa bonne foi précisé^ 
ment à ceux qui sont ou peuvent être 
les victimes de l'arbitraire épiscopaK 
Attention, je vous prie. 

tt Nous vous le demandons , nos très 
chers coopérateurs, reconnaissez-vous 
à ces traits ces Évêques de France que 
vous avez connus pour la plupart, que 
vous avez vus dans leurs diocèses en- 
vironnés de vénération et de confiance, 
dévouant leur vie à Taccomplissement 
de leurs innombrables devoirs ? N'é- 
prouvez-vous pas le même étonnement 
et la même amertume que nous (ils 
n'en ont pas tout à fait les mêmes mo- 
tifs) en voyant sortir ces outrages de la 
bouche de ces prêtres, qui, au jour de 
l'ordination sacerdotale, ont dit à cea 
mêmes pontifes, leurs pères et leurs 
maîtres dans la foi : Je vous promets à 
vous et à vos successeurs (il aurait bien 
fallu aj(^uter légitimes, mais ne chica^ 
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nons pas sur les mots) obéissance et 
respect. » 

Nous savons bien pertinemment que 
le plus grand nombre de ces très chers 
coopératears auraient à faire de bien 
sévères remontrances sur les actes épis- 
copaux, et qu'ils les feraient à chacune 
de leurs seigneuries respectives, sans 
excepter même celle de Paris, sils 
étaient libres d'exprimer franchement 
toutes leurs pensées sans s'exposer 
sinon aux foudres, du moins aux ran« 
cunes de leurs mailres si débonnaires 
et si accommodants, si pacifiques et si 
indulgents ! 

Mais ils ne savent que trop, et par 
une trop dure expérience, quels sont 
les effets de ces manières en appa- 
rence si douces et si conciliantes; ils ne 
savent que trop que rancune d'évéque 
( contemporain , entendons - nous , et 

epnjpatriotp) çst lâche d'imiïp judéU^ , 
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feéle^ «Hairt toiqoni se filait irt. Mais , 
puisque M. Âffre et ses collègues sûnt 
sioHtsns 4e f approbation complète 
de imis très ekers ceopératetirs , qu'ils 
aâeot donc lo courage , une fois pour 
Umtes^ de !e«r ^adrraaer une clrcularref 
aiFec te^ernmit de donner leur démis- 
sion, s'il leur arrive de manifester ja- 
mais, par aucun de leurs actes ni au- 
cune de leurs paroles, en secret ou en 
p%ibiîc, soit en leur présence , soit hors 
de leur présence , le moindre ressenti- 
ment À f occasion des observations que 
chacun deux individuellement croira 
devoir leur adresser par écrit sur les 
faits de leur administration , ni à Toc- 
casion de la manifestation de leur façon 
de penser sur les effets, bons ou mau* 
vais, de rinamovibilité-j sur le parti que 
jusqu'ici chacun des évêques a su tirer 
de leur prétendu droit de révocation 
adnulum, et sur les terribles résultats, 
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pour la religion , qui ont suivi chacune 
des mutations opérées, ou des censures 
lancées; lui promettant en outre, sous 
la foi du même serment, de récom« 
penser, par la voie de l'avancement ou 
de tout autre moyen honorable, ceux 
d^entre eux qui auront le mieux exposé 
les défauts et les dangers de leur mode 
d'administration, suivi depuisle concor- 
dat de 1801 , renforcé des articles or- 
ganiques de 1802 jusqu'à nos jours, et 
de punir sévèrement ceux qui seraient 
Convaincus d'avoir agi par flatterie dans 
leur exposé : ils verront alors ce que 
leurs très chers coopérateurs pensent 
sur ces points, et le fonds qu'ils doivent 
faire sur l'absence de toute réclamation 
de leur part, si effrontément mise en 
avant, il y a environ quinze mois, 
par le détestable journal r Univers , en 
ces termes : Le bas clergé ne sb plaint 
PAS. Les évcques verront par ce moyen, 
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maid par ce moyen seol^ s'il se plaint 
ou ne se plaint pas. 

Ils donneraient ainsi au monde entier 
une preuve de leur bonne foi adminis- 
trative; mais il est douteux qu'ils le 
mettent en usage : ce serait cependant 
encore le véritable moyen de s'assurer 
de leur promesse faite , au jour de Tor- 
dioation , en ces termes : Je vous pro^ 
mets à vous et à vos successeurs légitimes 
obéissance et respect. On voudrait bien 
savoir qu'elle est la nature désobéissance 
que M. Affre exige , ainsi que ses col- 
lègues: ily a, à nos yeux, obéissance et 
obéissance. Il y a une obéissance aveu- 
gle , perindè ac cadaver^ comme disent 
les statuts des Jésuites , et une obéis- 
sance raîsonn/ible , ralionahile obse- 
quium, comme dit saint Paul. Quelle 
est celle des deux que M. Affre exige? 
Est-ce la prcnâère? Mais, grand Dieu! 
U Yçuî dop ççRd^mner les prêtres fl. 
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dèles de la malheureuse Pologne, qui 
ont refusé , pour rester fidèles à ta foi , 
de suivre leurs évêques scbismatiques ; 
il veut donc se croire au-dessus de saint 
Paul, qui ne demande qu'une obéis- 
sance raisonnable, ralionabile obse- 
quium , qui veut qu^on n'écoute quicon- 
que apporterait une doctrine opposée 
à celle de TEglise, serait-il même un 
ange, feraiMl même les plus grands 
miracles. M. Affre doit être trop attaché 
aux intérêts de la religion et de son 
salut pour exiger une telle obéissance : 
il ne peut donc exiger que celle déOnie 
par saint Paul ralionabile obsequiunt. 
Il nous est donc permis d'^examiner le 
sujet de ses exigences et de ses acte 
administratifs; et, s'il s'en fâchait, nous 
ne pourrions que l'accuser devant To- 
pinion publique d'être plus iiUramov- 
tain que les oUramoaîaîns, de réclamer 
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les ultramontalns la rétendl^iieiit en 
faveiH- du pape, à rexclti^on Ût lom 
les aatr^ éTèques intlfTiéiidleiiiefit 
considérés. N« serait-il donc pas Traî, 
Monseigneur, que cette preutc d*une 
supposition de manque d'obéisMince 
do la part des partisans du fifen-Sodrtî, 
ne vaut pas plus que (es précédentes 
pour les convaincre de mauvaise fol, 
de sectaires et d'hérétiques? Eiamf* 
nons un peu celles qui snivent. 

«Mais, ce n'est pas asseï (dlles-Tous); 
ils accusent encore les évoques collec- 
tivement ou séparément, de se jouet 
des censuras, d'avoir adhéré au parti 
qu'on leur proposa un jour au sujet du 
clergé secondaire, en leur disant : Quid 
vullis mihi dare , et ego vobis eum iradam? 
d'avoir, en ce jour malheureux, con- 
senti à reconnaitre une suprématie laï- 
que , à condition d'avoir les curés k 
leur merci. » 
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€ee acctBatkms ^^nt graves^ 'Mob- 
seîg«eur; maïs essaycms de Toîr sil n'y 
a pokt quelqaç moyen de les justifier : 
et d'a^Td concernant celle de se jouer 
U'vec les censures. 

Voiis-piême , Monseigneur ^ vous 
nous en fournissez la preuve la plus 
convainquante. Dites-moi franchement, 
n'est-ce pas se jouer avec les censures , 
que de farccT les prêtres , sous peine 
de suspense rpso facto, à porter la sou- 
tane dans les rues d'une ville comme 
Paris ^ où les prêtres sont insultés , 
presque à chaque pas, par une cer- 
taine classe du peuple ; où il se fait des 
révolutions si fréquentes? Vous ne vous 
apercevez pas de ces dangers pour vos 
ecclésiastiques qui sont forcés de battre 
le pavé avec leurs semelles , tandis que 
vous le brûlez avec votre carrosse 
soyeusement rembourré. Ne les forcez- 
vous pas à courir tous ces dangers 
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malgré la défense de rart« 43 des Àrli- 
des organiques que vous chérissez si 
fort sous d'autres rapports? N'est-ce 
pas se jouer avec les censures que de 
porter la même censure , dans ce man- 
dement même , contre « tout ecclésias- 
tique dans les ordres sacrés 5 qui parti- 
ciperait, même secrètement, à4a propa- 
gation du Bien-Socialf Ah ! croyez-moi. 
Monseigneur , nos preuves , comme 
vous avez pu vous en convaincre par 
sa lecture, sont aussi fortes contre plu- 
sieurs de vos collègues, et c'est bien 
pour cela que vous vous mettez si fort 
en colère contre lui. Cela ne serait-il 
pas vrai, Monseigneur? Examinez un 
peu votre conscience. 

Les deux autres imputations ne sont 
que trop malheureusement justifiées 
par le serment qu'ils ont accepté de 
prêter, et par leur empressement 1^ 

iBcurp à eséciuioî) çeu^ des ariides 
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organiques qui favorisent le plus leur 
anaour de l'arbitraire. C'est pourquoi il 
est inutile d'insister davantage. Pas- 
sons aux suivantes. 

c( ils les accusent d'avoir un cœur 
rempli de fiel et de rancune. » Cela est 
justifié parleur conduite à l'égard des 
prêtres qui, une fois punis par eux> 
n'ont jamais pu rentrer complètement 
dans leurs bonnes grâces. Je vous porte 
le défi d'exhiber un exemple du con- 
traire. Us les accusent 5 dites-vous en- 
core , « d'être d'une ignorance crasse , 
d'un caractère rampant, d'un entête- 
ment superstitieux . de mériter la dé- 
position; » et vous citez, pour preuve^ 
le numéro 69 dudit journal. Mais , en 
bonne conscience , vous auriez du dire 
que ces accusations ne portaient que 
sur un seul évêque, étranger à la 
France , et dont l'ignorance est pro- 
verbiale dans son pays ; que les vmm^ 
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gnetnents sur son caractère rampant 
et ^n enlètemcnt sapersUUeux avaîM* 
été fournis à la rédaclioii « par ob gen- 
tilhomme savoisien des plus honora-* 
bîes, » Quelle valeur peut donc atoir 
cette citation aux yeux de ceux qui con- 
naissent et qui connaîtront des cita- 
tions aussi tronquées que celles faîtes 
par TOUS? N'avez -vous pas, vous même, 
dans votre brochure des Appels commû 
d'Abus , cité ces passages de Fénelon : 
•f Les laïques dominent les évéques. Le 
grand - turc laisse les chrétiens libres 
pour élire et déposer leurs pasteurs. 
Mettant l'Eglise de France au même 
état j on aurait la liberté , qu'on n'a pas, 
d'élire, déposer, assembler, d Vous ap^ 
prouver ces paroles! vous devez donc 
approuver ceux qui cherchent, dans 
leur pol^ique, à en faire mettre la 
réalité i exêcirtion. Qu'est-ce que c'est 
que ées évêfiiee domîwés par des laî- 
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quesP des évoques qui en dépendent? 
En sont-fls aujourd'hui plus indépen- 
dants que sous Louis XIV? Répondez. 
Site en sont aussi dépendants » et ils le 
sont davantage , ils doivent nécessai- 
rement a>oir un caractère aussi ram- 
pant et même plus rampant que ces 
prélats de cour, tels qu'on les qualifiait 
alors. £h, sans doute, méritent la dé- 
position , tous ceux qui ressemblent à 
cet évêque étranger , auquel seul s'ap- 
pliquent les paroles que vous reprodui- 
sez , en les appliquant à tous les évo- 
ques ! Car ce n'est que de lui qu'on dit 
qu'il mériterait d'être déposé , et cela 
pour toute autre cause. 

Mais continuons vos si impartiales ci- 
tations pour prouver qu'on les accuse 
tous *c de faire et compter à prix d'ar- 
gent ^ des actes successifs et des dé- 
marcliés scandaleuses réclamées par 
le gouvernement » Le premier mem- 
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bre de cette citation n'a également 
rapport qu'à un prélat, mais qui est 
français, et il ne peut se rapporter 
qu'à ceux qiri l'imitent. Constatons d'a- 
bord que cette citation ne se trouve 
pas textuelle comme vous, Monsei- 
gneur, donnez à le croire , en la souli- 
gnant d'un bout à l'autre, et qu'elle 
n'a aucun rapport, dans son second 
membre, avec le gouvernement civil , 
comme vons avez envie de le faire 
croire à vos très chers coopérateurs, » 
en ayant soin d'écrire le mot gouver- 
nement avec un g capital, pour distin- 
guer entre gouvernement et gouverne- 
ment. Or, le titre même de Tarticle avec 
lequel vous avez , en le torturant, cons- 
truit votre prétendue citation textuelle, 
prouve évidemment qu'il ne s'agit que 
du gouvernement ecclésiastique ; il est 
ainsi conçu : Chronique d'abus , simonie. 
f)r, ceci posé, cet article épumère mç 
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cert&iiié quantité d'aeteâ administratifs 
diocésains entièrement en opposition 
avec cette recommandation si formelle 
du prince des évèqueF. : gratis accepis- 
iiSj gratis date-, et avec cette condam- 
nation portée par le troisième concile 
général de Latran, dans des termes 
aussi formels que ceu:x-ci : 

< Horribilenimisestç[aoA in quibusdam 
« ecclesiis locum veaalitas perhibetur 
< habere : ita ut, proipsis, vel abbatibus 
<t seu quibusdam personis ecclesiasticis 
a ponendis in sede ^ seu introducendis 
«f presby teris in ecclesiam^ AuqiiïDemga' 
tur. » Est-ce clair. Monseigneur? Mais 
qu'aurait donc dit ce concile^ si^ de son 
temp^, on eût fait payer, comme de nos 
jours, 10 fr. pour un titre de desservant ; 
de 2 fr. 50 à 5 fr. pour chaque lettre de 
tonsuré, minoirè, sous-diacre^ diacre, 
prêtre; 20 fr^ pour un titre de cha- 
noine j 5 frf pour l'apposition d'une 
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griffa ou d'un cacliel; 2fr. \^Qm liëgaU«" 
ser la signature d'im curé; 60 &. pac 
an pour avoir [endroit de posséder une 
chapelle domestiiiyLevde 5. i30 fr; pour 
avoir une relique de la waie croix ; 
i fr. 50 pour obtenir un certificat d'ap- 
titude à dire la messe dans un autre 
diocèse, si Ton veut aller prendre quel- 
ques jours de vacances? Ne serait-il 
pas vrai, Monseigneur, que vous eussiez 
bien mieu:]^ fait de vous aviser de toute 
autre chose plutôt que d'un mande- 
ment capable de soulever de si graves 
questions, et de dévoiler d'aussi criants 
abus, auxquels ne faisaient attention 
que ceux qui en étaient les victimes? 
troisième sujetd'examen de conscience. 
Mais cg n''est pas tout encore: conti- 
nuons Texamen de cette citation n 
défigurée, et par laquelle vous dites 
qu ils (les ahérans du Bien-Social) accu^ 
sent kg évoques « de vouloir eiitralaer 
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être j^és. » NoQs arons lu et reta le 
Ho $9; wMis n^af ens pu y trouver rieu 
ée semblable ^uant au sens , et moias 
eficora qaast aux termes sous lesquels 
cette accusation et reproduite par vouSi 
MoAseigiieuf! Dispensez- moi, en cou- 
séffoeiice ^ 4e toute réflexion sur ce 
j>oiji>t ;assea d'autres feront celles qu'il 

Jls tes «accuseat, continuez -vous , 
ccd'^re ^SAplus grand nombre quon 
jie le jiense suspens et irréguliers, par 
^aui^e de leurs simonies et de leurs au- 
tres 4élits| de tendre à l'hérisie et au 
scUsne. il» oseal enfin les accuser d'à- 
.piostasie. » 

Toutes les exigences pécuniaires 
dont nous venons de parler, et si sévè- 
rement défendues par le concile général 
de Latran^ exigée» sous divers chiffres 
par les div«»ed admiw^tialiaas épiscch 
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pales, font encourir la i^spense ipm 
facto : écoutons à cet égard un concile 
général de France, cité à ladite page 
365-5Î66. Cest le 2« concile général de 
Lyon, tenu sous InnocentlY . Il dit iTout 
juge ecclésiastique ordinaire j ou méma 
son délégué, qui aura fait une décision 
à la charge d'autrui, contraire à la cons- 
cience et à la justice^ par faveur ou par 
avarice j ou cupidité bst bécslaré suspens 
des fonctions pendant une année ^ et si y 
durant le cours de cette année de sus^ 
pense, il a Vaudace de s'ingérer dans 
ï exercice du saint ministèr 5, il demen-- 
dra irrégijlier, etleSaint^t >iége pourra 
SBUL le délivrer de son irré^ gularité. Eh 
bien, Monseigneur * que i >ensez-vous 
d'une décision aussi exprc 5sse rendue 
par un concile général? c'est un quatriè- 
me et grand sujet de médi tation pour 
TOUS et pour eux. Je crois mê me très fort, 
selon la gradation des cen pures qu'on 



y Google 



. 6S — 
peut encourir ipso faclo^ diaprés tous 
les théologiens^ qu'il y ait beaucoup 
d'excommuniés, même derexcommuni- 
cation majeure, parmi vos collègues. 
Voici cette gradation, dans le cas qu'elle 
vous fût passée de l'idée. Un ecclésias- 
tique suspens qui exerce quelqu'une 
des fonctions de son grade tombe dans 
l'irrégularité ; qui en exerce dans cet 
état, tombe dans Texcomunication ; et 
enfin qui exerce encore , tombe dans 
l'excommunication majeure. Certes, je 
crois bien que le sujet de la quatrième 
méditation vaut la peine d'être sérieu- 
sement examiné par tout évéque qui a 
la foi, la conscience de son caractère, 
et un peu de zèle pour le salut de son 
âme. 

Justifierons- uous l'accusation « de 
tendre à l'hérésie et au schisme, > dont 
vous ne signalez aucun passage qui la 
rende çrojp^>le ? C'ert on« chose facile ; 
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en effet ^ces évêques qfiî seJ^aeAliiiâiii 
facUemejit dea eaBi^ns de ^Jifipliiit^ 
tels q^e ceux (pe nom amnatàé^k ettél» 
sontbien pr^ts de U^aiter wffej^ le laéttl^ 
dédaia ceux qni cooceFxutjfnt \0 dogttife; 
catholiqne, et par can'ièqiieiit la foiw 
Mais ,, s'il en était ainsi » CFoyez-Tatt^ , 
MoDseigjieur, que Tolireelergéet mèur^ 
celui qui adtière aux doctrines d(t Bien 
Social, ne fussent pas prêts à abi ind^âài* 
ner votre cause , à roxempte de j^^^rê- 
très de la Pologne restés fidèles éb la fèî 
de leurs pères? Oh oui , Monseif |n«2!ir, 
ils imiteraient, coûte que coù tô, cet 
exemple à jamais digne d'élo ges* lîe 
temps n- est peut-être pas très éloîg'tié 
oùroccasion d'en fournir la p reûte lie 
se présente. 

Justifierons-nous la troi^^ àtne accu- 
sation, celle « ou même féire dèfà 
schismaliques duos leur ^ ^feiwfniie?'» 
MaiSvPiô VI, d»»8 sa W' j^ ^Aétwtht 
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fiM mum en fournit le m^m par la 
cû&âmimation de cette proposition 
I^ise dans les aû/e5 et décrets àn^ynoAe 
élaeésain , lenn à Pistoie , par révoque 
Ricci, en 1 786. Écoutons cette proposi- 
tion. 

î/a shième proposition de ce sy- 
node porte que Ricci et son synode dé- 
«ctarent être persuadés que Tévêque 
« a jpeçu de Jésns-Christ tous les droits 
^ nécessaires pour la bonne administra- 
« i^n de son diocèse. » 

La bulle de Pie VI déclare que cette 
proposition est sckismatique , * scbis- 
«^ matica, ad minus erronea. » 

Eh bien, Mioiseignenr, qu'en pensez- 
^mà$^ Mais, en voici une autre, c'est la 
septième du même ccmcile. 

Uteci a exborte TéTèque à établir 
« courageusement une constitntimi |âas 
4( p«*foile delà discrimine eoclèsîi^'qufe, 
«i»iQâd)]^a^ toutes €o»«umes ^^ontrai- 
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«res» exemptions 9 réserves qui s'op*- 
« posent au bon ordre de son diocèse, 
« à la plus grande gloire |de Dieu , et 
(c à la plus grande édification dés fidé- 
« les. * 

La bulle déclare qu'une telle propo- 
sition <x conduit au schisme et à la sub- 
<c version du régime hiérarchique; 
• qu'elle est erronée. » Ce n'est pas tout 
encore : Ricci dit qu'il est persuadé 
« que les droits que Tévôque a reçus 
« de Jésus-Cbrist, pour gouverner TE- 
« gliscj ne peuvent être altérés ni em- 
•f péchés ; et que, si l'exercice de ces 
« droits avait été interrompu par une 
u cause quelconque, Tévèque peut tou- 
« jours et doit rentrer dans ses droits 
*( originaires toutes les fois que cela 
K est exigé pour le plus grand bien de 
<c son église. » 

La même bulle déclare que cette pro- 
position ^ conduit au schisme et au ren* 
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« versement de la hiérarchie àdminis- 
«tratîvej qu'elle est erronée. » 

Mais, Monseigneur, tous les évéques 
de France qui s'arment des articles or- 
ganiques pour l'administration de leurs 
diocèses, au lieu de se renfermer dans 
les canons de l'Eglise pour régler cette 
administration , alors surtout que l'un 
de ce ces articles, le sixième, fait un de- 
voir de s'y conformer, puisqu'il déclare 
d'abus l'usage contraire, ne sont-*iIs 
point, par analogie, sous le poids des 
déclarations de cette bulle? Cinquième 
sujet de méditation que j'ai l'honneur 
de vous présenter, avec le plus profond 
respect, ainsi qu'à vos honorables col- 
lègues- 

L'accusation d'apostasie, dans la po- 
sition actuelle de l'Eglise de France, est 
aussi facile à justifier. Et pour cela nous 
n'aurions qu'à nous armer des paroles 
ïPèmes de saint Grégoire dans jsa Mor 
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raie sur Job, liv. 26, chap. 19. Elles se 
trouvent tout au long dans le n. 37, que 
vous avez indiqué , mais en ayant bien 
soin de ne souffler le mot sur ces paro- 
les si remarquables, ce qui ne prouve 
pas une grande loyauté de votre part< 
Mais telle n'était pas votre affaire ^ il 
vous fallait trouver à droite et à gauche 
dans le journal quelques expressions, 
souvent même ampliôées par vous , et 
souvent tronquées, pour produire Feffet 
que vous vous êtes proposé, celui d'ins- 
pirer de l'horreur pour le journal, pour 
pouvoir mirax faire avaler la condam- 
nation à ceux qui seraient assez niais 
pcmr vous croire ^r parde, et pour 
les intéresse^ à cet appel que vous leur 
faites en ces termes : 

« Quel est donc, nos très-cbers coo* 
pérateurs, l'esprit qui inspire un pareil 
langage P» 

Vous avez pensé encore leur fure 
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croire qoa c'était Xa haûe, Vespxii d'in- 
snbordinatioii et l'cuibU de leuxs ^ro* 
messes du jour de leur ordinatioa qui 
aTaieot inspiré à ces hommes audacieux 
des accusations aussi graves qu'elles le 
paraissent, mais sous votre {durne seu* 
lement. Oa le dirait toutefoisà ces pas- 
sages que vous citez de TEvangile , et 
d'une des Epitres de saint Paul. 

a Qui v<^ audit , me audit ; qui vos 
spernit^ me spernit » Soyez persuadé, 
Monseigneur, que ces hommes sont tout 
disposés à vous écouter, toutes les fois 
que vous leur parlerez le langage de 
TEcriture, des Pères et des Conciles, lis 
sont également disposés à suivre ces 
deux préceptes : 

Ci Ohedite praepositis vestris , et sub- 
« jacete eis;ipsienim pervigiiant, quasi 
« rationem pro animabus vestris reddi- 
c( turi. » 

a Estosubditus Fonlifici tuo, et quasi 
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« animm parentem suscipe, » tant quliâ 
ne feront point le contraire de ce qui 
leur est ordonné par l'Ecriture, par les 
Pères et par les Conciles. Ils reçoivent 
donc ces préceptes avec vénération, et 
s'écrient avec vous : 

•r Voilà l'Esprit de Dieu parlant par 
la bouche du Sauveur, des apôtres, de 
toute l'Eglise! » 

Ils condamnent les outrages dans 
tout ce qu'ils auraient pu écrire qui pût 
avoir ce caractère ; mais ils ne pensent 
pas qu'expliqués comme nous venons de 
lefaire^ en les laissant à l'appréciation 
des lecteurs désintéressés et impar- 
tiaux, ceux qui leur sont imputés puis- 
sent avoir cette apparence. Vous hési- 
tez à V0U3 prononcer sur ce point, 
comme votre appel le laisse assez en- 
trevoir. 

« Mais, dites^vQus, les outrages que 
nom yenong de rapporter np vpu? gem» 
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blent-ils pas suggérés par Tesprlt qui a 
animé les sectes les plus violentes ? Pen- 
sez-vous que depuis Luther plus dHn- 
jures aient étéamoncelées contré rEpis- 
copat? » 

Comment feront-îls , ces très chers 
coopérateurs , pour vous exprimer leur 
véritable sentiment sur ce point , dans 
l'état de dépendance où ils se trouvent? 
Ah ! Monseigneur, si vous aviez le cou- 
rage de prendre le moyen que je vous 
indiquais tout à l'heure, quelques pa- 
ges plus haut ; oh ! que votre conscience 
et la nôtre seraient bientôt éclairées et 
satisfaites. Vous verriez bien , sans 
doute, alors y que nos écrits ne peu- 
vent pas souffrir la moindre comparai- 
son, sous le rapport des tendances 
schismatiques ou de révolte, avec ce 
que vous prétendez que. 

« Les écrits les plus hostiles au clergé 
demeurent bien au-dessous de ce cy- 
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nisme dans Texpression ^el de cetteaur* 
dace dans le mensonge. » Et vous verrez 
bien« probablement qu'il ne sera pas 
donné par la France et par l'Europe en- 
tière un démenti aussi formel que v^us 
paraissez l'attendre ea écrivant les 
phrases suivantes : 

tf La France , l'Europe entière don- 
neront un démenti à l'accusation géné- 
rale intentée à l'épiscopat, de s'être 
vendu au pouvoir civil , d'être opposé 
au pape. • (Nous ne l'avons jamais écrit, 
ni même pensé , sous le rapport dogma- 
tique y ni sous le rapport de l'obéissance 
et de la vénération en tant que chef de 
l'Eglise universelle.) «Tous^^amis et en- 
nemis, se forment une autre idée des 
évéques français: les catholiques a^^ 
plaudissent à leur courage pour défen- 
dre l'indépendance de leur ministère „ 
les droits du saint siège et de l'Eglise 
(nous aussi )j leurs ennemis les acci^ 
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leht Wêtre insurgés contre raatorité 
tinle et contre les lois; d'être tous ul- 
tramontains^ ennemis des libertés gâlli- 
<^canes^t des maximes destinées à modé- 
rer la puissance du Pape. (Nous n'avons 
jamais formulé de pareilles accusations 
parce que nous sommes tous persuadés 
du contraire). Tous les préfets du 
royaume /tous les administrateurs ac- 
coutumés à voir en toute occasion les 
évoques empressés à défendre les inté- 
rêts, la personne, la liberté du prêtre, 
auront peine à imaginer que ces 
mêmes évoques soient les oppresseurs 
dé leur clergé. » 

Nous Tavouons pour certains intérêts 
entre Tàdministration civile et Tadmi- 
nistration ecclésiastique; mais nous 
sommes persuadés que sous bien d'au- 
tres rapports lc$ préfets et les adminis- 
trateurs donneraient une réponse né- 
galîve, surtout depuis qu iU commen- 
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cent à être un peu éclairés sur les ri^^ 
ports entre les prêtres et leurs éyêques 
respeetife. 

« Les autres imputations, dites-YOUS^ 
ne sont pas plus vraies : Paris tout en* 
tier peut démentir le fait d'une béné- 
diction solennelle donnée à la statue 
de la Liberté par Tarchevêque de Paris; 
les autres faits qui nous sont reprochés 
sont tout aussi fabuleux. » 

Arrêtons-nous ici, c'est de la plus 
grande importance : puisque Monsei- 
gneur prétend que les faits à lui impu- 
tés sont aussi fabuleux que celui de la 
bénédiction de la statue de la Libertéi 
il s'en suivra que ces mêmes faits im- 
putés seront aussi vrais que la bénédic- 
tion de la statue, si cette bénédiction 
est prouvée. Or, la bénédiction de la 
statue se prouve par la bénédiction du 
caveau qui renferme les restes des vie- 
%mç» de juillet. Cette bénédiction a en 
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lieu on bien M. ÂfTre a, dans cette df- 
contance^ commis nne profanation con« 
damnable par les lois de Tëglise et 
même par le rituel de Paris ; tar ces 
lois et ce ritael défendent d'inhvmer 
les chrétiens dans des lieux non bénits; 
or, on ne peut pas supposer qu'il ait 
contrevenu sciemment à des lois si po- 
sitives; le lieu où les restes des victimes 
ont été déposés, c^est à dire le caveau 
placé sous la colonne de juillet, a donc 
été béni. Maintenant , qu'est-ce que ce 
caveau ? si ce n'est un tombeau magni- 
fique 9 orné d'une colonne couronnée 
p^r la statue de la Liberté plus magnifi- 
que Mcore. La colonne et la statue ne 
sont-elles pas les ornements de ce tom- 
beau? Monseigneur Tarchevêque pré- 
tendrait-il que, lorsqu'on bénit un tom^ 
beau, les ornements ne sont point com- 
pris dans cette bénédiction ? S'il le pré- 
tendait, nous lui demanderions, si lors- 
au'il bénit pnç égUsç ou qtfilja consa^. 
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ore, il n'y a de béni ou de consacré qn0 
les endroits des ninrs et du pavé qui 
ont été touchés par l'eau bénite; ou 
de consacré que les parties où il a (Sail 
les saintes onctions, ou si le clocher, qui 
est la partie ornementale de Tédiâce, 
n'est pas béni en même temps qtw 
Im. 

Dira-t'il que, dans son iûtentioo, il 
réservé de la bénédiction la statue à» 
la Liberté ! mais alors, il ne justifierait 
que trop les accusations journalières 
dennemis de la liberté qae la presse 
journaliste lance tous les jours contre 
les membres de Tépiscopat, puisqp'oii 
ne saurait mépriser le symbole sans 
mépriser la réalité. Un journal de Té- 
poque, plus spirituel que sérieux dan^ 
ses appréciations, avait donc bien rai- 
son de dire à Monseigneur l'arch^-r 
Téque de Paris* acteur dans cette cé- 
rémonie i Monseigneur Affre vient 4^ 
foire une action Affre*M^ / 

£a conséqaence I0 bien foçiah qnf i 
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parlé de cette sol^^^^î^i^t dont tout Pa« 
ris a pu être le témoin, en désignant 
le tout par la partie, ce que les au* 
leurs et principalement les poètes font 
tous les jours, peut-il être taxé de ca- 
lomnie ou même de mensonge ? Nous 
en laissons Tappréciation au jugement 
de nos lecteurs, de la postérité, et 
même de monseigneur Tarchevêque de 
Paris; et nous aimons à croire qu'il 
rétractera, au moins dans sa conscience, 
l'affirmation qu'ail décline en ces termes : 

« Nous ne craignons pas d'affirmer 
que les faits imputés à nos vénérables 
collègues ont le même caractère de 
fausseté. 

« C'est, néanmoins, en invoquant de 
telles chimères qu'on justifie les nom- 
breux outrages que nous avons rap- 
portés, et qu'on ose faire un appel à la 
révolte contre les évoques : cet appel 
se trouve dans chaque numéro du jour- 
nal. » 

N'estai! pa? vrai , Monçeigneiir, qw, 
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si toaâ l^aviez trouvé si souvent for- 
mulé, vous en auriez cité au moins un 
exemple , comme vous l'avez fait pour 
les autres prétendues accusations dont 
le public pourra maintenant se rendre 
juge, et juge impartial, ne vous en dé^ 
plaise. Prétendriez - vous trouver un 
exemple de cet appel à la révolte dans 
le passage suivant que vous évoquez en 
ces termes: 

« Je refuse de vous obéir, fait on 
dire par un curé succursaliste (1) à son 
évêque. Je refuse de vous obéir, parce 
que vous êtes en contradiction avec les 
lois de l'Eglise. Vous et* sorti des li- 
mités de votre autorité, vous ne suivez 
plus votre chef hiérarchique , je fais, 
comme vous, ma propre volonté. » 

(1) rtotez que c'est un ancien vicaire -général , 
homme des plus recommandables par son âge, ses 
vertus et sa science, qui fait parler ce curé. La ré- 
daction, qui a signé simplement vn ancien vkaire^ 
général , possède la signature qui est suivie des 
mêmes mots ! On pourra la montrer si le besoin le 
commande, 
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Ce passage est tiré de Tarticle dans 
lequel nous avons trouvé les trois pro' 
positions condamnées du synode de 
Fistoie^que nous avons rapportées quel- 
ques pages plus haut , et n'est que la 
conséquence de cette condamnation. 
Mais si M. Affre avait eu la moindre, 
velléité d'impartialité, il aurait cité 
ce passage en entier ; mais non , il veut 
prouver qu'il a les motifs les plus rai- 
sonnables de la condamnation qu'il 
veut porter. Suppléons à son défaut 
pour lui prouver le contraire, en citant 
le passage en entier; le voici : 

« On doit obéir à Dieu plutôt qu'aux 
(( hommes /à l'autorité première plutôt 
« qu'à la seconde ; dès lors j'obéis au 
•c Pape plutôt qu'à vous ; et, en obéis- 
« sant au chef de l'Eglise, j'obéîs aux 
K canons dont il est le gardien et le fi- 
M dèle interprète. » Le reste comme au 
passage du Mandement. Ainsi , si cette 
suppression prouve la bonne foi de 
Vjiufeijr d« ]\ïan(Jçin?i^t^ Je (J^çljire P/y 
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rien connaître; je brise ma pltime à 
Tinstant. En attendant donc qu'on nous 
la fasse connaître, continuons les cita* 
tions du Mandement. 

« Ils osent (les rédacteurs) assimiler 
les évèques français à un novateur du 
dernier siècle, et ils ajoutent : que nos 
évêques, qui jusqu^ici ont imité Ricci 
dans ses erreurs, l'imitent aussi dans 
son repentir et dans sa soumission à 
l'Eglise mère et maltresse de toutes les 
autres. » Mais^ Monseigneur, si, après 
l'examen consciencieut sur les sujets 
de méditation que je vous ai déjà pro- 
posés, vous trouvez , ainsi que vos ho- 
-norables collègues, qu'en suivant les 
articles organiques (qui, du reste, vous 
laissent parfaitementiibres d'établir ou 
de ne pas établir des officialités) en ce 
qu'ils vous paraissent favoriser le plus 
votre amour de la domination et de 
l'arbitraire, vous avez imité Ricci, vous 
sied-il bien de repousser un conseil aussi 
amical i aussi fécond en résultats heu- 
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feax, tt pour votre salut et pour la re- 
ligion!! 

Mais un tel refus ferait votre honte, 
et légitimerait une peine canonique des 
plussévères. Croyez-moi, Monseigneur^ 
on ne se joue pas impunément des ca- 
nons devant un concile, et encore moins 
devant Dieu* 

Continuons» qaoi qu'il en soit, vos 
citations ; car j'aime beaucoup à les 
montrer dans leur entier, afin que l'opi- 
nion publique devienne juge entre vos 
prétentions et les nôtres. Vous les con- 
tinuez ainsi : 

« Et ailleurs : Si l'épiscopat français 
ne sort promptement de la fausse voie 
où il s'est engagé, comment ne pas en 
appeler dans peu à notre Saint-Père le 
Pape. Bon nombre de prêtres leur tour- 
Mfëût le dos, comme à des anti-pa- 
pes » à moins quMls ne reconnaissent 
nos droits, conséquence naturelle des 
leurs. » 

La fausse voie où l'épiscopat s'est 
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engagéi c^eBt, depuis les organiques de 
1802, de inger les causes des prêtres 
sans les formalités youlues par les cofD- 
ciles ; c'est de leur ayoir fermé toute 
issue de yoie d'appel de leur jugement, 
Toulue par les conciles. En effet , le 
premier de Carthage, décida que les 
causes des ecclésiastiques ne pour- 
raient être jugées en première instance, 
que « à tribus vicinis episcopis, si dia- 
c< conus est ; si presbyter à sex ; si epis- 
« copus, à duodecim ( canon ii). » Le 
second, dans son canon huitième, après 
ayoir renouyelé les prescriptions du 
premier, permit aux diacres et aux 
prêtres d'appeler de la sentence de trois 
ou six éyêques , au jugement du concile 
national. Où sont aujourd'hui , Monsei- 
gneur, ces garantie? contre la préten- 
due puissance que chaque éyêque pré- 
tend ayoir dans son diocèse de j uger seul 
les causes de leurs prêtres , puissance 
que le concile de Séville dans son canoii 
pix, tr^it^ dç ; ff ?plçstiite tyrapulcà , 
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« non aatoritate canonicà. » Combien 
d'autres décrets canoniques ne pour- 
rais-je pas rapporter sur cette matière ? 
si ceux-ci n'étaient pas suffisants pour 
justifier le droit d^en appeler à notre 
Saint-Père le Pape , à défaut du concile 
national ^ et celui de tourner le dos aux 
évoques qui ne voudraient point rentrer 
dans la voie salutaire de ces sages dé- 
crets ^ dans lesquels nos droits et les 
leurs sont également sacrés. 

Que signifie donc cet appel nouveau, 
en présence de ces décrets, que vous 
faites en ces termes : 

« Vous entendez , nos très chers coo- 
pérateurs , cet appel au saint-siége , 
fait par des hommes dont nous allons 
vous montrer toutes les assertions con- 
damnées par la sainte et vénérable au- 
torité. » (Ce sont uniquement les asser- 
tions des vénérables frères Allignol. ) 
€ Sans doute qu'en l'invoquant, ils es- 
péraient pouvoir, quelque temps au 
ÏPQins , à Vexeroplo desaulyes sectaires, 
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Quel exemple d'impartialité ne donnez- 
Vous pas, Monseigneur, en attribuant 
aux rédacteurs du Bien-Soçial les asser- 
tions condamnées des frères Âliignol 
que Yous considérez aujourd'hui, et 
avec raison, comme très orthodoxes. 
On les a faiblement niées, mais noa 
condamnées , comme vous prétendez le 
prouver en continuant ainsi : 

« Mais aussitôt que le souverain Pon^ 
tife, par Torgane du cardinal secrétaire- 
détatj a blâmé (il n'a donc pas condam^- 
né) la conduite, les fausses allégations 
et les doctrines des chefs du parti (des 
frères Aliignol), le Bien-Social s'em- 
presse de dire (et avec raison ; car un 
cardinal secrétaire-d'état, à Rome, n'est 
pour le temporel et les affaires politi- 
ques, que ce qu'est à Paris un ministre 
d'état) : « que la lettre du cardinal Lam- 
« hruschini à l'évêque de Viviers n'est 
^ que la réponse d'un homme d'état à 
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^ m prélat^ iûT radministration tem^ 
« porelle de son diocèse. » 

«Ces hommes égarés (si Ton peut * 
être égaré en se renfermant strictement 
poar le dogme et la discipline ecclé- 
siastiqne, dans les limites du droit 
canon) dans leurs provocations hebdo- 
madaires à la révolte , se vantent de 
combattre pour la liberté du ministère 
sacerdotal contre l'arbitraire et Tabso- 
lutfsme des évêques. » 

lis s'en font même , non un honneur^ 
parce qu'ils savent que d'autres en se- 
raient plus capables s'ils ne redoutaient 
pas cet arbitrafre et cet absolutisme , 
mais un mérite. 

« A leurs yeux , la critique de Tadmi- 
nistration épiscopale (et vous avez vu 
quelle critique, sic) est plus qu'un droit; 
c'est presque un devoir. » 

Nous avons eu beau lire et relire le 
n'' 55 indiqué dans le mandement sous 
celte rubrique, n^ du 18 janvier l8/i;), 
pous n'avons rien trouvé de sembbble , 
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nais nous les adoptons dans ce sens 
seulement; que la critiqne, non des 
personnes de l'administration, que nous 
vénérons, mais des faits extra-cano- 
niques qui en résultent, est pour nous, 
i)on seulement un droit comme écri- 
vains, mais même un droit comme 
prêtres, puisqu'enfîn nous avons con* 
tracté, en cette qualité, dans notre or- 
dination, Tobligation de ne rien ensei- 
gner qui fût contraire aux lois de Dieu 
et de son Eglise. Pourquoi donc ne se- 
rait-il pas de notre devoir d'exposer à 
nos évêques ce qui nous paraît en op- 
position avec ces lois. Saint Paul ne Ta- 
t-il pas fait à l'égard de saint Pierre! 
Fût-il déclaré suspens dans le cas où il 
serait revenu à la charge ! ! 

« Ils (ïes rédacteurs) citent les évê- 
ques au tribunal de Topinion publique, 
et Qsent ajouter : en cas de refus de la 
part des opposants (ce sont les évéqucs 
^uHis déBi^nent ain^i)^ dç' çofppayîditrç 
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devant ce tribnnalduqael nom relevons 
tons : S'ils entendent ajouter le silence 
et le mépris à la singularité de leurs 
jugements, rendus le plus souvent dans 
le secret de leurs cabinets , en l'ab- 
sence et à l'insu des parties intéressées, 
victimées sans aucune forme de procès, 
ils ne seront pas moins désapprouvés et 
condamnés par la raison publique. » 

N'est-il pas vrai, Monseigneur, que 
les jugements que vous et vos collègues 
rendez sur les causes ecclésiastiques, 
depuis 1802, sont réellement bien sin- 
guliers? On traite ordinairement de 
5in^u/i^r ce qui n'est arrivé qu'une fois, 
ou qui n'a pas de pareil dans le monde. 
Or, avant 1802, jamais, dans le monde, 
catholique s'entend, des jugements ec- 
clésiastiques n'avaient été rendus de la 
manière dont vous et vos collègues les 
rendez depuis cette époque ; j'en ap- 
pelle au peu de décrets des conciles que 
j'ai cités jusqu'ici : ces jugements spnt 
(l^pç vraimçot p|nf uijers^ çt c}'4»t9nt 
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sence des inculpés, sans que ceuï-cî 
puissent aroir le moindre moyen Yalâbl« 
de controverse et de défense; et tous 
ne voudriez point qu'on quaHfiftt de 
victimes sans aucune forme de procès 
ceux qui ont été ainsi jugés! Cest vrai^ 
ment un peu trop exiger ? Et voilà pour* 
quoi il est juste que de telles victimes 
en appellent au tribunal de l'opinion 
publique, non pour vous faire vilipen- 
der, mais pour vous faire ouvrir les 
yeux, et vous porter enfin à rentrer dans 
votre conscience pour examiner si votre 
conduite est sur cette matière conforme 
avec les anciens usages consacrées par 
les lois sages des conciles. Mais, comme 
vous n'essayez pas de prouver le con- 
; traire, nous admettons que vous recon- 
naissez l'évidence de ces faits. Il est 
donc inutile de nous y appesantir davan- 
tage. Continuons vos citations. 

< Et ailleurs : nous prendrons acte 
de ce silence, et nous en conclurons 
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que toutes les destitutions sans juge- 
ment canonique opérées jusqu'ici au 
préjudice des curés succursalistes, sont 
autant d'actes arbitraires passibles de 
tous les dommages-intérêts matériels et 
moraux occasionnés aux titulaires par 
l'absurde quandiu nobis placuerit. 

La prise d'acte de ce silence, qui 
concerne VAmi de la religion^ auquel on 
avait demandé, dans un article précé- 
dent, de s'expliquersur les raisons qu'on 
lui portait pour détruire ses allégations 
aussi mensongères que perfides, qu'il 
avait mises en avant, et qu'il est inutile 
de rapporter ici, puisqu'on peut les con- 
sulter dans la collection du Bien-Social, 
n'avait eu lieu que pour porter Tévê- 
que de Viviers à s'expliquer lui-même, 
ou tout autre en son lieu et place, parce 
qu'on savait par expérience que les 
évêques se servaieijit souvent de ce 
journal pour faire admettre leurs ré- 
ponses, et les produire sous les yeux du 
public. Ce journal garda un silence ab* 
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sottt sar cet article, qai n^était qd^une 
réponse à un autre des siens. L'auteur 
se crut , en vertu de cet adage popu- 
laire^ qui ne dit rien avoue , en droit de 
constater ce silence , et d'en tirer les 
conséquences que vous venez de citer, 
Monseigneur; avait-il ce droit, oui ou 
non? Pour moi, je dirai sans crainte : 
oui. J'ajouterai même que , si ces con- 
séquences ont quelque chose de trop 
fort , c*est aux évéques qui n'ont point 
répondu, qu'on doit l'imputer. Mais 
comment ces conséquences seraient- 
elles outrées eti présence de ce canon 
rapporté dans le décret de Gratien en 
ces terme? : « Non liceat uîli épiscopa 
ordinare clericos etillis nullas alimonias 
praestare ; sed duorum alterum elîgat : 
vel non faciat clericos, vel sifecerit, det 
mis unde vivere possint. * Le troisième 
concile général de Latran n'est pas 
moins expressif: « Episcopus, si... près- 
]byterumordinaverit, tandiu necessaria 
eisupt^iriistret^ do»eoin ali(|u^ eçclçgi^ 
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çonrenientiastipendia militiœ clericalis 
assignetur. »yos collègues en font-ils au« 
tant, MoDselgnear, en faites-vous tous* 
même autant chaque fois que vous des* 
tituez un prêtre ? Cest un sixième sujet 
de méditation que je me permets de 
vous proposer. En attendant je vais 
continuer de reproduire vos preuves 
contre ceux que vous qualifiez de nou- 
velle secte : 

« Ce silence pourrait autoriser 

(notez bien que l'auteur ne dit pas auto- 
rise) tous les pasteurs à charge d'àmes 
à résister à tout ordre de changement 
de paroisse , d'interdit et de suspense , 
qui ne seraient point basés sur une dé- 
mission volontaire, ou sur unesentence 
canoniquement rendue, à ne céder 
leur presbytère qu'à leur violence. » 

Vous trouvez ce conseil , tout condi- 
tionnel qu'il est, bien imprudent sans 
doute, n'est-ce pas. Monseigneur? Eh 
bieuj voici quelque chose de plus fort 
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Vous connaissez, sans doute, Mon- 
seigneur, Balsamon commentant les 
canons 14-25 d'un concile de Carthage 
sur la question de savoir si les clercs 
sont tenus de se conformer à une sen- 
tence d'un jugement en première ins- 
tance, ce qui suppose évidemment le 
pouvoir d'appel à un tribunal supérieur. 
II dit que plusieurs pensent qu'il fauts' j 
soumettre, mais que d'autres» en plus 
grand nombre^ estiment que les lois de 
l'Église ayant déterminé les crimes qui 
méritaient une censure juridique^ il faut 
obéir aux sentences conformes aux ca- 
nons-^ dans le cas contraire, on n^est 
pas tenu de s'y soumettre, et il en donne 
les preuves; sans cela, ajoute le savant 
docteur, le frein mis par l'Eglise a\jibo% 
plaisir des évéques, serait illusoire, et 
ils pourraient exercer sur le clergé une 
tyrannie insupporta))le. Eh bien, Mon- 
seigneur, qu'en pensez* vous 7 Que pen- 
sez-vous surtout de votre chéri guandiu 
nobis placueritl Je voudrais bien savoir 
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ce qa^en penseront aussi vos très-véné- 
rés collègues. Mais enfin allons plus 
loin, et examinons ensemble la justice 
de votre appréciation sur les prétendues 
accusations que le Bien Social a , selon 
vous, lancées contre les évoques. 

« Il est encore , dites-vous , d'autres 
accusations non moins injustes, non 
moins absurdes, non moins grossières, 
(Eh oui , on pourra voir maintenant la 
justice de ces trois qualifications que 
nécessairement vous lancez contre cel- 
les dont nous nous sommes entretenus 
jusqu'ici) qui sont adressées à la véné- 
rable société de Saint -Sulpice, aux 
grands*vicaires et aux secrétaires em- 
I$loyés dans les divers diocèses. Nous 
ne voulons pas, nous ne pouvons pas 
reproduire ici tout ce que ces coupables^ 
détracteurs ont imaginé, soit contre 
les évoques, soit contre les ecclésiasti- 
ques appelés à partager les travaux de 
leur administration, soit contre les di- 
recteurs des séminaires. ^ 
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Vous m'aYez bien Fair, Uonseignênr^ 
(ceci soit dit sans comparaison aucune) 
d'être comme le renard de la fable , et 
d'être forcé de dire comme lui : je n'en 
veux pas; ces raisins ne sont point 
mûrs, ils ne sont bons que pour les 
gougeats! mais s'il y a dans le journal 
d'autres accusations, ou aussi, ou plus 
fortes, pourquoi n'avez-Yous pâsréserYé 
la place pour celles-ci au lieu de la faire 
occuper par celles-là! Le temps du 
choix ne yous a pas manqué durant 18 
mois, et durant ce temps yous eussiez 
au moins dû prévoir que, si yous les 
présentiez avec la moindre inexacti- 
tude, il se trouverait quelqu'un d'assez 
osé pour vous dire, sans toutefois vou- 
loir vous manquer de respect : mentiris, 
et peut-être, mentita est iniquitas sibi. 
Faudrait-il justifier ces absurdes accu- 
sations portées contre la congrégation 
de Saint-Sulpice? Hélas, nous ne les 
avons quç trop justifiées quelques pages 

piwsftajjt. pispçp^ejïppriîone d'e» ùm 
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daVaûtagè pour son honneur et petit* 
être aussi pour celui de l'épiscopat fran- 
çais. Vous ne citez rien de ces accusa^ 
lions contre les vicaires généraux , les 
secrétaires, les directeurs des séminai- 
res ; je n'ai par conséquent rien à réfu- 
ter sur ce point. En conséquence , per- 
mettez«moi de vous suivre dans votre 
eiposé. 

<c Après avoir (dites-vous sans trop de 
bonnes preuves) excusé parles calom- 
nies les plus odieuses (on peut mainte- 
nant apprécier toute la noirceur de ces 
calomnies ) d'indignes outrages , ils 
essaient de les justifier par des erreurs 
qu'il nous reste maintenant à vous si- 
gnaler. Elles sont professées à Toccasion 
de six espèces de reproches adressés à 
TEpiscôpat. 

< Le premier est de maintenir Ta^ 
movibilité des desservants des suceur-' 
sales ; 

« Le deuxième, de maintenir et dd 
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défendre les articles orgaaiques du 1S 
germinal an X ; 

« Le troisième, de n'avoir pas rétabli 
lespfficîalités; 

^ Le quatrième, de ne pas nommer 
aux places ecclésiastiques par la voie 
du concours ; 

. « Le cinquième , de ne pas réclamer 
Tabrogation des concordats existant 
avec le saint-siège, et l'élection des 
évoques par le clergé du second ordre ; 

« Le sixième, de ne pas appeler les 
chapitres et les curés à sanctionner les 
actes législatifs et les statuts diocésains 
promulgués par les évoques* 

« Examinons brièvement chacun de 
ces griefs ; le premier nous donnera 
lieu d'examiner la question de l'inamo- 
vibilité des curés, qui sera bientôt l'ob- 
jet d'un travail spécial que nous comp- 
tons vous adresser.» 

Vous nous engagez, Monseigneur, à 
examiner brièvement chacun des griefs 
que yotts yenez d'én«mérerr Nous 99- 
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rons aussi bref que votre examen nousie 
permetlra* 

II paraît que le premier sera bientôt # 
de Totre part, l'objet d'un travail $pé* 
cial. Il nous tarde beaucoup de le voir 
au jour. Permettez, en attendant, que je 
vous fournisse deux pièces de canon 
qui peut-être pourront vous être utiles 
pour la disposition de votre camp d'at- 
taque. 

La première sort des fonderies d'un 
concile de Tours de l'an ^1165: Elle 
est à toute épreuve, et porte le n' 5; 
voici son calibre et sa longueur , vous 
pourrez l'apprécier en bon général 
d'artillerie et de stratégie : « Quo- 
niam bnormis quœdam consuetudo ia 
quibusdam locis, contra sanctorum 
Patrum constilutiones , invaluit ut y sub 
annuo pretio sacerdotes ad ecclesia- 
rum regimen constituantur ; id, ne fiat^ 
modis omnibus prohibemus. » 

Si celle-là n était pas trop de votre 
goû(|9ii voici UM autrequi a étémieç e» 
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usage par de très habiles capitaines^ et 
qui a été adoptée par les plus grandes 
armées de l'Église. Elle sort des fonde- 
ries de Nîmes, de Tannée 1096; Toici sa 
longueur, son calibre et sa portée : 
<€ Sacerdotes quando regendis prsefi- 
ciuntur ecclesiis, de manu episcopi eu- 
ram animarum suscipianti et ibi told 
vitd sud desserviant; nisi ganonigo de* 
gradentur judigio. » Cette pièce a reçu 
les félicitations de toute l'armée du 
3tr camp du général de Latran, Tan 4 i 39. 

Je pourrais vous en prêter beaucoup 
d'autres , Monseigneur, et d'aussi bon 
aloi, mais je les garde dans mes arse- 
naux pour en faire usage en temps op- 
portun ; elles sont cependant à TOtre 
service dans un cas de pressant besoin. 

« Nous n'avons pas, dites- vous, à 
examiner ici s'il est opportun de confé- 
rer rinamovibilité aux desservants. » 

Je ne suis pas de votre avis, Monsei. 
gneur, permettez-moi de vous le dire; 
|e prends votre proposition pour une 
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fin de non recevoir, et la mets an rang 
de celle-ci : Avons-nous à examiner si 
noqs nous conformerons où non aux ca- 
nons ? 

ce Cette question, dites vous pour 
preuve, est de la compétencetlu sou- 
verain-pontife et des é?êques. » Je ne 
nie pas la compétence, mais je dis que 
cette assertion est la preuve de la fin de 
non recevoir, et que le Pape ne pren- 
dra pas cette initiative si les évoques ne 
l'en supplient pas ; et que les évoques 
ne s'empresseront pas de lui présenter 
une telle supplique. Je voudrais bien, 
Monseigneur, que vous me fissiez pas- 
ser pour calomniateur, du sentiment 
desévêques de France à cet égard, et 
que vous prouvassiez cette calomnie 
par une démarche générale, que Vous 
fissiez avec eux, et qu'eux fissent avec 
vous en signant une telle supplique, 
vous me verriez bientôt me déclarer 
calomniateur et cesser d'écrire sur cette 

5^ 
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entière; TQP tueriez alors le Bim^f 
Social d'une manière bien plus effic^c^ 
qu'avec toutes tqs suspenses îp«o /iic<(i 
contre ses rédacteurs et ses adhérents, 
« Eux seuls peuvent rétablir ce droit 
et en déterminer les effets spirituels.» 
Ârrètons«nous encore ici. Je ne suis pas 
de cet avis : le droit à TinamoTibilité 
des prêtres à charge d'âmes n'a jamais 
été supprimé. Ce droit est consacré par 
des conciles provinciaux , nationaux e( 
enfin généraux ou œcuméniques; or, ce^ 
qu'un concile fait, et un œçuméni({ue 
surtout, ne peut être défait que par uu 
autre concile œcuménique; par consé- 
quent 9 aucun concile œcuménique 
n'ayant été tenu depuis celui de Trente, 
qui avait confirmé l'ancienne discipline 
jusqtt*à nous, et n'ayant, par cela seul, 
rien innové, il s^en suit que ce droit 
existe dans toute sa force. Votre der* 
nier membre de phrase n'est donc qu'mi 
sophisme tout au plus capable de £air(^ 
i}lttsioas«r quelque esprit faible» Ainsi^ 
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iteii n'ayant été et «("aynnt pa être in- 
éoté qne p«r un concile général, puis- 
que ce droit émane de plusieurs con- 
tiies généraux^ il s'en suit clairement 
que tout eist réglée tout déterminé^ et 
que droit et effets spirituels en résul- 
tent. 

Dans ce casci) comme dans tout au- 
tre, dira un ultramontain, le Pape peut 
prendre l'initiatire sur cette matière , 
suspendre les effets des décrets des con- 
ciles généraux, et même détruire ces 
décrets; les ga^icans, dont je tiens à 
honneur de faire partie de cœur et de 
conviction, soutiennent justement le 
contraire, et le prouvent par des argu* 
ments, sinon plus forts que ceux des ul- 
tramontains, au moins de force égale; 
ils ont de plus contre eux des faits his- 
toriques qu'ils ne détruiront jamais, de 
Papes censurés et même déposés par 
des conciles œcuméniques, après con- 
victioh d'hérésie et d'erreurs par eux 
professées. 
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Quelle est donc la valeur de votre as- 
sertion^ que la question de rinamovi- 
bliité est de la compétence du Souve- 
rain Pontife? quelle est alors la valeur 
d'une prétendue condamnation de cette 
question émanée^ soi*disant, du Souve- 
rain Ponlife? 

Ah ! convenez que la tenue d'un con- 
cile général vaudrait infiniment mieux 
pour régler cette matière, qui, il n'y a 
pas plus de soixante ans, était partout et 
toujours mise en pratique à la lettre 
dans tous les pays catholiques !! 

Vous allez peut-être dire : vous en 
appelez à un concile à l'exemple de 
presque tous les sectaires et les héréti- 
ques, parce que vous reconnaissez 
comme eux la difficulté, de nos jours 
surtout, de la convocation d'un concile. 

Je vous répondrai négativement sur 
tous ces points ; d'abord sur la compa- 
raison que vous faites d'un tel appel 
avec celui des sectaires et des héréti- 
(juçji. rfous m'appeioas un tel cpncile 
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qae pour arf êter les conflits sur Cette 
question décidée par de semblables 
tîonciles, tandis que les hérétiques et les 
sectaires n'en appelaient à un concile 
que pour faire décider sur des ques- 
tions irrésolues qu'ils admettaient con- 
trairement à la pratique de TÉglise. Je 
©ie, même dans les temps où nous vi- 
Tons , rimpossibilité ou même la diffi- 
culté de la réunion d'un concile géné- 
ral. Le Souverain-Pontife est maître 
^souverain dans ses états ; les évêques 
^e toute la catholicité, sans en ex- 
cepter ceux de France, sont libres, en- 
tièrement libres dé se transporter où 
bon leur semble; il ne dépend donc, 
même de nos jours, que de la volonté 
du Souverain-Pontife romain de convo- 
quer, selon les règles mises de tout 
temps en usage par l'Église catholique, 
dans une des villes sur lesquelles il à le 
commandement temporel, si ce n'est à 
Rome même, tous les évêques delà ca^ 
thoiicité , pour se décider sur cette 
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question et sur d'autres d'une ma 
moins grande importance. 

Je sais bien qu'on jugement doctri- 
nal et même disciplinaire rendu t^: 
cathedra par le SouTerain --Pontife , 
quand il a obtenu le consentement ex<- 
près ou tacite de l'Église dispersée.^ 
équivaut à un arrêt rendu par un con- 
cile général ; ultramontains et gaUicara 
$ont parfaitement d'accordsur ce point» 
Mais ce dont je doute , je dirai même 
dont je suis presque certain» c'est que le 
SouTerain-Pontife est trop prudent pour 
rendre un tel jugement sur la matière 
* qui nous occupe, parce qu'il sait qu'elle 
est chose arrêtée par les conciles œcu- 
méniques^ et parce qu'il est trop fidèle 
gardien» et pardevoir et par conscience^ 
de la mise à exécution de tels décrets. 
J'ai donc eu raison de dire que TOtre 
assertion n'était qu'une fin de non re- 
cevoir, j'ajouterai même, adroitement 
jintercalée dans votre mandement. 

^m, en supppsant mêffi§ que le Sou- 
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Terain-FQDttfe rendit im tel jugement 
pour établir le droit de FamoTilnlité des 
prêtres à charge^d'àmest contrairement 
au droit opposé consacré par les con- 
ciles, croyez* TOUS que les évêques de 
tous les pays catholiques, où ce droit a 
toujours été respecté dans la pratique, 
ne se lèveraient pas comme un seul 
homme pour protester contre une telle 
nouTcauté? Croyez-vous enccure que 
tout le clergé français n'en fit pas de 
même ? Four moi, je crois que tous et 
partout, tout le clergé protesterait en 
masse avec les évêques demeurés fidè- 
les aux traditions etconstitutions ecclé- 
siastiques. Qu'en pensez-vous, Monsei- 
gneur? N'est-il pas vrai qu'il y a là un 
nouveau et grand sujet de méditation 
pour vous et vos vénérables collègues? 
Mais poursuivons vos aperçus. 

« Le gouvernement peut y intervenir 
en ce qui touche les effets civils^ c'est- 
à-dire le traitement , le logement, 1^ 
tevepui^ fixes de la cure. > Je suis de 
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votre avis ; je dirai cepeadant que vous 
ne faites pas au gouvernement une 
part assez large; le traitement, par 
exemple, est d'une très minime impor- 
tance; rinamovibilité peut être remise 
en pratique sans qu'on ait besoin de 
l'augmenter ou de le diminuer ; j'ajou- 
terai à cette trop parcimonieuse part 
que vous lui faites, le droit qu'il a, dans 
l'intérêt de l'ordre public, et pour met- 
tre un terme à une aussi fâcheuse polé- 
mique, d'en provoquer lui-même le ré- 
tablissement en faisant disparaître des 
articles organiques toute expression 
qui pourrait paraître consacrer un droit 
contraire. 

« Si, dites -vous, écartant la question 
de compétence, nous examinons les 
motifs de l'inamovibilité, il est évident 
1° que ce droit n'est pas essentiel, puis- 
que, d'après les monuments les plus cer- 
tains, et d'après le sentiment de tous 
les canonistes catholiques, il n'a pas 
îroujours ej^islé; sans doute, il n'existai^ 
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pas dans les premières années de la 
prédication de la religion^ puisque tous 
ses ministres n'étaient occupés que de 
sa propagation par la voie des missions 
qu'ils donnaient tantôt dans un endroit 
tantôt dans un autre, comme il n'existe 
pas encore dans les pays de missions 
tels que ceux de l'Océanie, de la Chine, 
et de la plus grande partie des deux 
Amériques; mais à mesure que la reli- 
gion se localisait , ses ministres deve- 
naient stables; témoin Tite, prêtre fait 
par saint Paul^ qu'aucun monument ne 
nous dit avoir jamais quitté le lieu que 
ce grand apôtre lui avait assigné avec 
recommandation d'y consacrer son 
temps et sa vie au salut des âmes qu'il 
lui confiait. 

Vous continuez et vous dites :« a*' Qu'ii 
peut être plus utile à certaines époques, 
puisqu'il a existé pendant plusieurs siè- 
cles; 5" qu'il peut être moins utile dans 
d'^autres circonstances, puisque , depuis 
.quarante ?ips, ni le Pape njlesévêques 
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d'an grand royaume n^ont jugé à pro- 
pos de le rétablir d'une manière géné- 
rale , qu'il est inconnu dans les Etats- 
Unis d'Amérique, où il existe cependant 
de véritables paroisses 9 en Hollande ^ 
en Angleterre, pays auxquels il serait 
aussi applicable qu'à l'Eglise deFrance. » 

Permettez - moi , Monseigneur, de 
vous le dire : ce passage de votre man- 
dement est tout ce qu'il y a de plus fort 
dans le sophisme dont vous faites usage, 
depuis le commencement de cette 
pièce, vraiment curieuse, jusqu'à sa 
fin. 

Nous venons de voir que vous avez 
dit qu'il était évident, l' que ce droit 
n'est pas essentiel, puisqu'il n'a pas 
toujours existé. Nous avouons qu'il 
n'existait pas de Droit-écrit j mais nous 
nions qu'il n'existât pas de fait à mesure 
que la religion se localisait et que les 
édifices du culte se multipliaient. Rien 
dans les monuments anciens ne dit le 
contraire. Quand donc est venu le Droâr 
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écrit PQesi quand TEglise ^ en a gé- 
mir de voir certains de ses érêques 
casser, destituer les pastears d'un ordre 
inférieur, par caprice, par colère ou 
autrement , comme on peut le voir par 
les seuls canons que nous avons cités 
plus haut. Vous dites, en second lieu , 
qu'il peut être plus utile à certaines 
époques, puisqu'il a existé pendant 
plosieurs siècles , et en troisième lieu, 
qu'il peut être moins utile dans d'autres 
circonstances, puisque ni Papes ni évo- 
ques n'ont jugé à propos de le rétablir ; 
mais les conciles généraux qui ont dé- 
crété le droit à l'inamovibilité, ne font 
point cette distinction ; ils parlent pour 
toute la chrétienté, et toute la chré- 
tienté doit s'y soumettre. Nous avons 
déjà dit qu'aucun concile œcuménique, 
depuis celui de Trente, n'avait été tenu 
dans le monde ; aucun donc n'a détruit 
ce droit. Que peuvent donc signifler» 
dans la bouche d'un archevêque, ces 
parples ; < ni le Pape» ni les évéques 
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d'un grand royaume ( de la France^' 
sans doute) n'ont jngé à propos de le 
rétablir? » On ne peut rétablir que ce qui 
a été détruit ou momentanément sus- 
pendu; mais , comme ni Pape ni évê- 
ques (individuellement considérés) nî 
gouvernements temporels, ne peuvent 
détruire des décrets si solennellement 
rendus , il s'en suit que ceux dont nous 
parlons avaient toute leur force à Té- 
poque du concordat de 1801 , qui, du 
reste , n'a rien innové , rien retranché 
de ce droit, et qu'ils n'en ont rien 
perdu jusqu'à ce moment. 

Nous sentons bien que Monseigneur 
l'archevêque de Paris et ses collègues 
auraient grande envie d'invoquer la 
prescription ; car ce n'est pas sans mo- 
tif qu'ils appuient sur ces quarante ans 
d'un usage contraire , mais comme cet 
usage ne s'est introduit que par un abus 
manifeste de la force de ceux qui s'en 
sont servis , et de la faiblesse de ceux 
qui en sont les victimes, on ne saurait 
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inToquer une telle prescription: un 
abus est imprescriptible , a dit M. Du- 
pin , et plus il Tieillit, plus il est abus. 
Que nos seigneurs les éYê((ties prouyent 
le contraire y s'ils le peuvent y aussi clai- 
rement que nous leur prouvons qu'ils 
n'ont point la force , seraient-ils même 
tous réunis en concile national, de dé- 
truire les décrets d'un concile œcumé- 
nique/ C'est qu'en effet les décisions 
d'un concile national, toutes respecta- 
bles qu'elles puissent et doivent paraî- 
tre , n'ont cependant jamais eu le carac- 
tère de rinfaillibilité comme celles d'un 
concile général, même sous le rapport 
disciplinaire: c'est pourquoi l'histoire 
des conciles nous conserve des exem- 
ples de décisions prises par des conciles 
nationaux qui ont été annulées par des 
conciles œcuméniques, tandis qu'elle 
ne nous fournit aucun exemple du vice 
versd. Elle ne nous en fournit même 
«uçnn d'un capcUe œcuménique qui aH 
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féfonîié tefkfl d'un autre cêmtik^f^ 
tant le tdôîiic caractère. 

Que signifient donc encore ces^ehi- 
pies des Etats-Unis d^Amérique , ^e Hol- 
lande et d'Angleterre, que le ^t^t 
nous exhibe pour fortifier son wgfu- 
mentation, qni n'est rien de plus, rien 
de moins qu'an lourd sophisme ? 

Mais le passage de la lettre paâlmisie 
de Mon&eigneur révoque de Montpel- 
lier, qu'il iious cite dans une note, a- 
t-ii plus de valeur pour prouver que, 
puisque ni le Pape ni les évèques ft^ant 
pas jugé à propos de rétablir le lirait à 
l'inamovibilité 9 ce droit peut être news 
utile dans certaines ciriconstaw^es ^e 
dans d'autres? Nous allons le transc^re 
pour que nos leçteui^ puissent l'appré- 
cier et Juger de la pièce entière p«ti'é- 
chaiitUlon. On verra qu'à entendre <^e 
prélat, il semblerait que Tép^Cffat 
.entier s'était réuni en concile , 0a «eu 
conseil si l'on y mi (car noj^ b# I9ii«ii9 
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pèi an Mot), pour dêflbéi^ef «dr Vofpêt^ 
tunité ou l'iiioportunité der^ppUesKidn 
du âroità l'inamoTibilité d'ane partie 
des pastëars à l'exclasion de iom les 
autres. C'est un nouveau genre de scn- 
phîsme qui ne l'emporte mr l'autre 
que par le ridicule de ta prétention. 

a Ce ne sont pas, dit Monseigneur de 
Montpellier, dans son instruction du 
r^ mai dernier, ce ne sont pas q«el* 
ques actes isolés qui ont dérogé à Tan* 
cien droit « cette dérogation est l'œn- 
vre de Tépiscopat tout entier, * de 
sorte que nous pouvons appliquer ici 
ces paroles prononcées dans une etf- 
constance solennelle par le Pape Pie 
VI : « Une résolution adoptée avec ce 
concours unanime ne doit-elle pas être 
réputée, et n'est elle pas, en effet, la 
véritable doctrine et la décision authen* 
tique de l'Eglise gallicane? «Coneordi 
animorum consensione susceptâ, t0- 
tius gallicanœ ecelesiee doctrina babe*- 
retnr ç\ «s«et. » (Lettre monitoirç A9 



y Google 



— 116 — 

Pie VI am érêques de France ^ en date 
du13aTriH790.) 

« L'ëpiscopat français n'a jamais va- 
rié sur ce point quoique les circonstan- 
ces aient cl^angé plusieurs fois autour de 
lui. Ni sous l'empire, ni dans les temps 
les plus favorables de la restauration , 
ni depuis 1850, les divers prélats qui 
se sont succédé n'ont désapprouva 
cette innovation. 

« Le jugement des chefs d'une grande 
et illustre église mérite bien, ce semble» 
quelque respect. Mais ce jugement , 
déjà si respectable par lui-même, n'est 
pas non plus un acte isolé dans Téglise 
universelle. L'église entière, au mo- 
ment à jamais mémorable où la foi an- 
tique de nos pères venait de nouveau 
s'asseoir, après de longs malheurs, dans 
nos temples et sur nos autels désolés, 
avait les yeux fixés avec admiration e 
reconnaissance pour la bonté divine, sur 
cette partie glorieuse de la chrétienté* 
£|lQ ft gémiy comme no» évéques, d«f 
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entraves mises à Texercice de la reli- 
gion parmi nous ; elle s'est réjoaie de 
l'appui énergique noblement prêté 
par un pouyoir glorieux ; elle a vu se 
reconstituer cette ancienne Église gal- 
licane , célèbre dans le monde entier. 
Ah! silesiortfait aux pasteurs des cam- 
pagnes leur eût paru une violation fla- 
grante des droits les plus sacrés, une 
atteinte portée à des lois inviolables, 
eût-elle gardé le silence? » 

Cette dernière phrase est le comble 
de la dérision. Comment î le sort fait 
aux pasteurs des campagnes ne serait 
pas, à vos yeux, une violation flagrante 
des droits les plus sacrés? Est-ce, par 
hasard, que le droit à l'inamovibilité 
n'aurait pas été déclaré tel par les con- 
ciles, et consacré comme tel par eux? 
Ou bien n'est-ce pas plutôt que vous le 
croyez ainsi parce que vous ignorez corn' 
plètement le contenu des décrets des con« 
elles. Âh! s'il en est ainsi, Monseigneur 
de Montpellier, vous êtes ))iep à playi^ 
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<f antànt pluà à plaindre que foos melr 
triez plus de négligence à les étudier. 
Rappelez fos serments, m'écrierai*je 
comme vous le faites à Tégard de ces 
infortunés pasteurs, pour leur rappeler 
celui de leur obéissance, fait le jour de 
leur ordination. Oui, rappelez vos ser^ 
ments; cartons avez juré, le jour de 
votre consécration, l'observation fidèle 
et exacte des saints canons des concile^. 
Etudiez-les, par conséquent, et faites- 
les étudier par les élèves du sanctuaire. 
Mais votre conscience n*a-t-elle pas 
frémi en écrivant les derniers mots de 
ce passage ? « Eût-elle gardé le silence?* 
et à qui se serait-elle plainte , puisque, 
d*après vous-même, cette dérogation 
est Tœuvre de l'épiscopat tout entier ? 
Concevez-vous qu'on puisse porter plus 
loin la dérision, je dirais presque le 
blasphème t La même dérision ne se 
trouve-t^elle pas dans ces autres paroles, 
sorties également de votre plume? 
<t Les divers prélats qui se sont succédé 
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ii]»)^tioii. Et comment désajpproaver 
ce que kfirrs préâéeessemrs désiraient 
depoi» si long-temps, ce qu'ails deman-** 
daîeirî avec tant d'instance à Louis XI V, 
ce qne ee roi leur refosa a^ec une si 
juste raison ! ce qni faYorise tant Ta- 
motr-propTe et l'amour du pouvoir 
sai» contrôle, comme il se pratique de^ 
puis cette néfaste époque de 1802! 
Mais eè n'est point ^instruction pasto- 
rale dtt pr^t de Montpellier que nous 
nm» s&mmes proposé deréfuter, quoi-* 
qo^'eile p*ridsse bien^ d'après ce petit 
écfcaiitiik»i , en mériter *^la peine, tout 
autant que le Hiandement de Paris, au- 
qii^ nous rerenons sans autre digres- 
sion. 

« Si des prêtre, ditee mandement, 
pewrent examiner, avec la modération 
couTêi^bte , les avantages du rétablis- 
seBie&t de l'inamovibilité^ et la récla- 
mer auprès de Vautorilé seule compé-. 
tente ^ ils ne doivent ni ne peuvent 



y Google 



^ 420 -* 

Vetiput comme éUat rigoureusement 
due ; encore moins leur est-il permis^ 
sous ce prétexte, de proclamer le droit 
de se soustraire àTobéissance canoni- 
que, dé recourir à l'injure , et de pro- 
voquer au mépris de leurs supérieurs 
ecclésiastiques.» 

C'est toujours le même sophisme qui 
se poursuit. Eu effet, comment supposer 
que des prêtres puissent» avec quelque 
espoir de succès, attendre de l'autorité 
seule compétente le rétablissement de 
rinamoYibilité, quand ils sont certains 
de n'en pas être écoutés ; quand surtout 
cette autorité se vante et se fait même 
une gloire et un mérite de l'avoir sup- 
primée! N'est-ce pas encore ici une 
véritable dérision? Nos seigneurs les 
évêques ne connaissent-ils pas le nom- 
bre des pétitions adressées aux deux 
Chambres depuis dix ou douze ans? le 
nombre des livres et des brochures qui 
ont été faits avant et depuis cette épo* 
^ue? 
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QpL^0ût4]s pu obtenir le» autéors d6 
tant d'écrits? rien! mépris profond de 
la part de cette autorité seule compé- 
tente, et j le plus souvent, le chAttment ! 
Que prétend-elle, cette autorité ? qu'on 
lui en fasse la demande par lettre ou par 
parole? Sans doute! mais alors que de^ 
Tiendraient de telles denàandes faites en 
secret et dans l'ombre? Eh , mon Dieu, 
ce que sont devenues leurs réclamations 
faites au ministère, de cette manière, 
touchant la liberté d'enseignement et 
plusieurs autres questions importantes, 
elles resteraient dans l'oubli; elles 
pourriraient dans la poussière des car- 
tons, si toutefois encore on n'en faisait 
pas un usage de pire condition. 

En s*apercevantde cela, Nosseigneurs 
ont employé la voie de la presse! et ils 
se plaignent de ce que leurs subordon- 
nés^ n'espérant pas d'eux plus d'égards 
pour leurs demandes, prennent la même 
voie! 

Pourquoi Nosseigneurs se sont^^ilç 

4, 
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détWMiftés à ptendro Q9 moyi^R^ £iul 
dcmte qm ce se fiK)U pour intéresser 
ropioion publique k leurs justes réclai- 
matioBS, et la rendre juge sur la de- 
mande et sur le refus. Pourquoi donc 
se fàcheat-ils autant contre ceux qui 
ne font autre chose que suivre leur 
exemple pour obtenir le même effets 
ceux-ci ne demandentjque ce qui leur 
est octroyé par les conciles, et nom 
comme leur étant rigoureusement dû > 
quoiqu'ils puissent prouver par la 
tradition et par les conciles,. qu'Us y 
ont un droit aussi absolu que les évêques, 
ce qui les légitime à s'opposer è tout 
empiétement à ces droits de quelque 
part qu'il vienne^ mais en s'abste-* 
nant, quoi qii'eu dise le passage citét 
de recourir à Tinjure et de provoquer 
au mépris. 

Ne serait-il pas vrai, Monseigneur, 
que vous et vos coUègus voulez un pea 
trop ravaler le caractère et les droits 
des prêtres, yos cmpérutewfj pour 






y Google 



— 1!» — 

reierer an pes trop aussi votre carac« 
tère et vos droits? Mais, éeouteaiuii 
grand Papedépatan tau concile d'Ëphèse 
un simple prêtre en qualité de légat. 
Une le traite de rien moiusque de son 
ce-prétrey gukprbsbytbrum meum Phi- 
lippum. C'est le Pape Célestîn qui parle 
ainsi (Con. Éph. act. 2). Écoutez saint 
Jérôme, qui a une tout autre idée que 
vous du pouvoir des prêtres et de leurs 
droits : Quid facit épiscapuSy excepta 
ordinoflione y quod non facial presbyter ? 
En vérité, on demeure confondu en 
étudiant de près la conduite et les pré- 
tentions de nos évèques gallicans , et 
des gallicanisés par les saintrSulpiciens, 
et en les comparant avec celles des évè- 
ques des siècles passés! Oh ! qu'ils sont 
éloignés de la conduite du grand S. Cy* 
prien s'adressant à ses prêtres (épist. 6),. 
et leur écrivant ces mémorables paro- 
les : Nikil , sme vestro concilia , in com- 
muni iraotabimus. Nous ne traiterons 
rie© en çoajmua sans prendrevolre q m\ 
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Après eenottireau sujet de méditatîoa 
proposé à Monseigneut, passons au se- 
cond reproche adressé, selon lui, à 
répiscopat. 

« Le reproche de se conformer aiix 
articles organiques qui ont trait au 
maintien de yinamoYibiiité , est fort 
injuste ». 

On ne reproche aux évèques que d'ap- 
pliquer aux prêtres succursalistes un 
article qui n'est applicable qu'aux des- 
servants des églises dont le titulaire est 
momentanément absent ou infirme- 

ce L'organisation des paroisses telle 
qu'elle existe depuis le concordat (il 
sei^t plus exact de dire : depuis les 
articles organiques) n'est point Fou- 
Trage du pouvoir temporel, ainsi que 
l'a fort bien remarqué un de nos véné- 
rables collègues. » 

Voilà précisément, Monseigneur^ la 
justification de l'accusation de violation 
des décrets des saints conciles^ consa* 
çrant IHnamovibilité des prêtres à charge 
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d'àtnëâ^ que nous avons portée contre 
l'ëpiscopat français , en faveur duquel 
votre collègue de Viviers a cru devoir 
revendiquer tout l'honneur, toute la 
gloire j tout le mérite, en ces termes que 
vous citez ainsi : 

«Nous en revendiquons le mérite et la 
» gloire pour nos prédécesseurs. Ils sui- 
» virent en cela une inspiration pater- 

> nelie en faveur de la majorité de leur 
» clergé (quelle faveur , grand Dieu ! 
» que celle d'être révocable pour un oui 
V ou pour un non) l et nous voulons que 
j^leur mémoire en soit honorée (elle 
» sera à jamais flétrie^ au contraire, par 
» r histoire). Les articles organiques as» 
» similentles desservants aux vicaires; 
■» ils ne leur assurent pas d'autre traite- 
» ment ; ils les rendent dépendants des 
» curés , en n'établissant qu'une église 
» paroissiale dans chaque canton , et 
» en faisant des autres églises de sim- 

> pies succursales, et des prêtres qui ei^ 
» sont chargés de simples desservan tôt» 
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H y ir «Umreeltepartiftde te cMaiii«ii 
de réTèfue de Viviersi^, tataa4 de m^ 
py^mesq^de mote : ncw^powrï^HUi 
la qaidîfier pliM rudement eDcore sans* 
sortir des Hmites de la vérité , et Hm^ 
enfreindre les règles da resi>e€t q^oa^ 
nous devoiis et que netts rendrons sans 
cesse au caractère épiscopaL Mais nous, 
demanderons s'il est possible c^ se 
jouer plus effrontément delà yaleut dea 
mots, des termes les plus précis d'une^ 
loi qui conserve encore t(Kite efforce ^ 
et de sa position de chef spirituel d'ua 
diocèse. 

« Les articles organiques a^imilenl 
les desservants aux vicaires; ilti ne leur 
assurent pas d'autre traitement, ait 
l'évéque de Viviers, i Cette propositito 
est vraie sur qielqws points, selon 
nous; elle est aussi entièrement faussa 
sur d'autres. 

En effet, elle est vraie sous le rap- 
port du traitement; elle ne l'est pas 
sous le rapport dç l'assimilation/l' puifi 
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qne rart 51 4iai s'exprime ainsi : « les 
vicaires et les desservants exerceront 
leur ministère sous la sunreiUance et la 
direction des cnrés^ >» met les desser*»- 
vants au-dessous des vicaires; 2o puis- 
que le législateur a fait l'article 65 pour 
distinguer les desservants de l'article 51 , 
qni ajoute : ^ ils seront approuvés par 
Tévèque et révocables par lui , » des 
prêtres desservant les succursales de 
jmr Varticle 65 portant seulement que 
« les prêtres desservant les succursales 
seront nommés par les évéques, sans 
ajouter ni là, ni ailleurs, ^ qu'ils seront 
révocables par eux. » Or, d'après la dé- 
finition du Dictionnaire de l'Académie^ 
le desservant n'étant autre que « celui 
qui dessert un bénéSce à la place du ti- 
tulaire,)» il s'en suit que les desser- 
vants de l'article 51 , n'ayant aucun litre 
de charge d'âmes, sont entièrement 
différents des prêtres desservant les 
succursales, selon l'article 65, qui ont 
un titre de charge d'âmes , que presque 
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tous les évèques leurs délivrent jEivec 
cette anti-canonique restriction ; quan- 
diù nobis placuerit, que l'article 65 np 
leur accorde de faire sous aucun rap- 
port. Ainsi ^ il est vrai que les desser- 
vants de l'article 31 sont dépendants 
des curés, tandis qu'il est faux que 1^ 
prêtres desservant les succursales, d'a- 
près Tarticle 63, le soient; qu'ils le 
soient même des évêques, sous le rap- 
port du pouvoir de révocation. Ces der- 
niers sont donc plus que de simples des^ 
servants , ce sont de véritables curés , 
comme cela est suffisamment prouvé 
dans les numéros 48^ 63, 66 et 7() du 
Bien Social 

Quelle force, d'après ces preuves, 
pourront donc avoir^ aux yeux de tout 
homme de réflexion et exempt de tout 
préjugé et de tout intérêt ^ans la cause, 
ces autres allégations du prélat de Vi- 
viers : 
« Ces prêtres , dans la pensée du lé- 
gislatpur, sont comme des vic^res! 
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« attachés à une église, à Tiostar de 
« ceux qui desservent une chapelle vî- 
« cariale. Les mots de succursales et 
<c de desservants , qui ne sont pas nou- 
c< veaux en France ( mais qui le sont 
beaucoup , disons - nous , en droit ca- 
non ) , ne présentent pas des idées bien 
« différentes de celles-là (on ne sait 
« pas trop ce que le prélat entend par 
c< celles-là ^ ni ce qu'il veut dire.) Ils 
•f n'ont jamais servi à désigner, dans le 
« langage propre, soit le curé d'une 
« paroisse , soit le vicaire perpétuel 
« chargé de représenter, dans les fonc- 
er lions curiales , le curé primitif. ( Com- 
<c prendra qui pourra un tel amphî- 
K gouri , pour moi> j'y renonce). Voilà 
tr les desservants tels que les ont faits 
« les articles organiques. » ( Le prélat, 
pensons -nous, aurait aussi bien fait 
de s'exprimer ainsi : ecce homo.) Reste 
à savoir si de tels desservants sont dans 
la lettre ou dans l'esprit du droit cano- 
Diguei et si les prélats, qui les main^ 
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tieweAi eMtffairamefii à ee droit > i 
bi» daim Ves^fuit de eette %U«6 ^ a 
fût et fera tou|#ucft yadnîraUon 4e 
tous leg siècles 9 par la $age«ie 4e «ea 
lojg et de $e^ réglemente dtscij^Uiiaire»* 
Quoi qu'il eu soit^ cbntiaiiODs cette i^e^ 
marquable eitatioa : 

« Mais le» évèques, coQiioue le pré*^ 
« lat vivarien» en organisant les dio- 
« eèses, Toolarei^ améliorer la poib- 
< tien des prétee» ( c'eût été plos exaêt 
« de dire lenr dqraûialîon} mais il îmt 
'< bien continuel le sophisme ponr tl^ . 
te cher de légitMK^r cette dominatîofi 
« sur les prêtes) préposés an si^vice 
^ des succursales; ils les mirent (sans 
^ doute par un remords de consci^çe) 
« hovs die toute siyétion via-'j^YÎ» des 
curés de canton^ (ceux qui vous ac- 
cusent de YÛ^ec iq^Hnément les kûa 
de l'état SI n'ont donc pas si grand tcurt, 
âurt(Hit s'il était vrai que l'article 3t 
mit le» succuraalisAes sow la èÊree-* 
tion des owé» de <^ant«9)# « etl«w 
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« éotmètent ce ^u'aa appelle drdtd'é^ 
« tôle i ils les rendirent indépendants 
« de leurs églises respectives, et leur 
« conférèrent des pouvoirs spirituels 
« aussi étendus que les pouvoirs des 
curés inamovibles d'autrefois «t (Ils ne 
firent qu'une partie de leur devoir, 
mais ce n'était pas assez pour satis- 
faire aux décrets généraux et parti- 
culiers de l'Eglise représentée par les 
conciles). Us ont même voulu (parce 
qu'ils n'ont pas pu faire différemment 
pour ne pas trop choquer l'opinion 
publique) « que le nom de curé leur 
« fût conservé; car celui de desservant 
«n'est employé quelquefois, dans le 

< style des administrations ecclésiasti- 
« ques, que par la nécessité d'éviter 

< des méprises. Voilà les desservants 
tf tels que les évèques les ont faits. » 

Voilà donc ce que Monseigneur l'é- 
véque dé Viviers nous donne , dans sa 
lettre pastorale, en date du 6 jan- 
vier 4845, c<]fmme digne d'être reven* 
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diqué en l'honneur 4e Tépiscopat fran-^ 
çais^ et qae Monseigneur de Paris ap- 
prouve sans restriction aucune. 

Nous souhaitons que Fopinion publi* 
que, quoique très faiblement instruite 
sur les décrets de l'Eglise , dont nous ne 
lui avons exposé qu'une très faible par- 
tie /rende un jugement aussi équitable 
en faveur de ces deux prélats. En atten- 
dant, continuons Texposé des repro- 
ches adressés à Fépiscopat selon le man- 
dement parisien : 

« 5"" L'ignorance qui se manifeste 
dans la demande du rétablissement de 
Tinamovibilité (oui, Monseigneur, on 
peut maintenant juger de cette igno- 
rance qui 9 selon vous), n'est pas moins 
remarquable en ce qui concerne les 
officiâlités. » 

C'est ce que nous nous permettrons 
d'examiner à la suite de vos preuves, 
exposées en ces termes : 

« Dans cette réclamation, on mécon- 
naît toujt h la fois les droits de l'évéque, 
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rintérét êtes curés amovibles, et l'état 
présent de la disjcipliiie sur les juge- 
ments ecclésiastiques. » 

Voilà bien trois assertions : exami- 
nons-en ^les preuves; car en logique^ 
pas plus qu'en droit canon, on n'admet 
rien sans preuves. 

<r On méconnaît d' abord ^ dites*Yous, 
le droit des évéques. L'évéque possède 
seul le pouvoir judiciaire. » (Point de 
preuve àl'appuij.Lesconciles, les papes, 
les docteurs, toutes les traditions et 
tous les monuments catholiques sont 
d'accord pour recommander l'exercice 
d'aune autorité paternelle à l'évéque, et 
tous concourent également à établir 
que lui seul possède cette autorité. » 
(Point de preuves à l'appui). « Tous lui 
prescrivent de ne pas agir sans conseil, 
et tous supposent que ses actes sont 
valides, alors même qu'ils s'abstiennent 
de consulter. » (Point de preuves, point 
de preuves à l'appui). « C'est une erreur 
de prétendre quç]ç$ jogemepts de V^^, 
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téqtie sont tiBl§^ s'il ne délègue ^ s<hl 
pouvoir judiciaire à un officiai, et en- 
core moins s'il n^établit pas un>ury pour 
les prononcer. » 

Point de preuves encore è Tappui! 
Vraiment, Monseigneur, tout le con- 
tenu de cet alinéa est inconcevable. 
Toutes ces phrases , auxquelles nous 
avons ajouté entre deux () ces mots : 
Point de preuves à Tappui , sont-belles 
des preuves que vous ayez voulu ap- 
porter pour prouver qu'on mévonnait le 
droit des évéques dans la réclamation 
de rinamovibilité? t)ans ce cas, nous 
ne pouvons admettre ces phrases que 
vous ne jnstiûez en rien, comme nous 
avons eu soin de le faire remarquer par 
ces mots : Point de preuves A l'appui. 
Prétendez- vous que ce sont les phrases 
du Bien Social que ce journal aurait 
émises sans preuves? ou en faveur des- 
quelles il ne pourrait produire des preu- 
ves? Nous le nions également dans les 
^xca» ; etç9ipreuYesqtt*il« appoit^e^ 
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{ttiftS(fD« I i^»fàtà mutnéfo , èxttàit«il He 
te Iraditfo*, tle f Ecf îttrte et éts décrets 
to eoiHîile«5 é0ht les dates et les sources 
sont soign^asement hidiqtrées', et les 
prewres'"qae iiiûin ayons noas*inême 
portées jusqti'îcï dans le cotiratit de 
telle r^ntation sont pins qtie suffisantes 
iwmr jostHter la lég!tttmté de cette ré- 
elainatkni. Noos nrons donc le droit 4e 
rejet», ^onwe une assertion gratuite 
de voître part, ces toofts qui eommen- 
cent iedft alinéa t On méconnaît d'a- 
bordle droitdes évoques ; et , par eonsé- 
^ent,toi!rtes les phrases qui teà suivent. 

Examfnottssilessuivantsserontmieux 
jfn^iBés par Totre grandeur. 

te Onmécmnattfintér&t des mirés amo- 
vibles^ eeux ^ui demandent des juge- 
ments 'plus solennels rédament par là 
même une p!us grafude publicité et les 
formes d^une longue procédure. *> Com- 
meiït ^cefta proove^^ qu'on mécoTm^tl 
cet iirtàrèt? Est-ce tpie l*intérèt de «es 
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leor soît rendae? Est-ce que l'anciéil 
droit trouyait un inconvénient à cette 
solennité, qui ne pouvait guère dépas- 
ser le nombre d'une douzaine de per- 
sonnes pour juger un prêtre, a sex épis- 
copiSy l'accusateur et l'accusé, deux ou 
trois témoins de part et d'autre? Est-ce 
que cet ancien droit redoutait la lon- 
gueur de la procédure quand il per- 
mettait l'appel d'un premier jugement 
à un tribunal supérieur et même à un 
concile général? Faites attention, Mon- 
seigneur^ à ce canon du premier con- 
cile de Carthage, qui décida, dans son 
onzième canon, qu'en première ins- 
tance même nul ne pourrait être jugé 
que dans ces conditions : « A tribus vi- 
cinis episcopis^ si diaconus est; près- 
byter a sex; si episcopus, a duodecim- » 
Craignait-il les longueurs de la procé* 
dure, le troisième concile d'Orléans, 
qui décida que : «Si quis clericorum cir ca 
isatractationem sui episcopi putat in- 
)a$taro 9 ju&tA antiqaas conetitptionQ 
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rççurrat ad synodum. » Graignait^il les 
longueurs de la procédure, le huitième 
coQçile œcuménique qui^ par son canon 
iringt-six^ permet aux prêtres qui au- 
raient à se plaindre d'un premier juge- 
ment, d'en appeler au concile national? 
Le prêtre Àthanase et le diacre Théo- 
dore, déposés par Dioscore,iie présen- 
tèrent-ils pas leurs requêtes au concile 
œcuménique de Calcédoine? Ces re- 
quêtes ne furent-elles pas lues en pleine 
concile? Le prêtre Apiariiis^ privé de 
sa cure par tous les tribunaux ecclé- 
siastiquead'Âfrique^ ne fut-il pas rétabli 
par le pape Zozîme, auprès duquel il 
en ayait appelé ? Le concile de Sardique, 
dont nous avons cité plus haut le dix- 
septième canon ^ méconnaissait -il le 
, droit des curés^ inamovibles selon toutes 
les constitutions ecclésiastiques^ quand 
il statuait que, « Habet potestatem is qui 
abjectus est, ut episcopos finitimps in- 
terpellet, et causa ejus audiatur? » Re-^ 
doutait**!! alors la publicité et les formes 

4^^ 
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ituÉé m^é preeéianfMt MMMI- 
gBMït floyess.de bcmtie foi, el dites plè^ 
IM qtte voua redoutez de perdre VmH^é 
de r^rtitraire qoi favorise si Mtfft TA- 
raeur-ppc^re, et ne férmulez pluâ àii 
iMif^fettie seitiblable àeelui par ki^pMl 
yens préteadez prouver notre mécoiBH 
nftis^nce de Tintérét des eurës amovi- 
ble» eïi «es termes : 

<( Lé rôrollat le plm certain éik ré^, 
eoors à cette publicité et de remploi 
de ces formes, serait de Uvrer à une 
presse ennemie do prêtre des faitsjotl- 
veut faux (erreur de sophiste). Coitt«- 
mettt ta presse pourrait-elle s'etfiparelr 
de faits, vrais ou faux, qui ne seraient 
diecuCés qu'es présence tout au pMs 
d'ritre vingtaine dé persoânesr, toutes 
iiitéredsées à ne rie» divulguer? QitÊ, 
^'àftèé le système des officiaUtésr^ s^ 
Joules éoctriiies^a Bim-SooMi éatfs 
Fimpossibitité de rétablir les anoieoncl, 
qui coûtaient beaucoup^, on aufàli, 
j^^nniie i%m le» oow» d'awlsif^ MÊ^ 
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evxés Sttccnrsalistes , tiréd au «ett 
pQttr chaque cause > de?ant «empUr 
le^ fonctions de jurés ; cinq cttréD de 
cifBtoQ également tirés au sort» pour 
remplir tes fonctions de président et de 
juges; un yicaire-^général, un promo- 
teur^ un avocat, l'accusé et raccusa** 
teur, et trois ou quatre témoins tant 4 
charge qu'à décharge ; du reste point 
de public. Serait-ce donc-là une cause 
de publicité et de divulgation par la 
presse? Mais lés faits arbitraires, jugés 
s^ins ces formalités, sont-ils moins à 
Tàbri de cette publicité 1 la presse ne 
rend elle pas presque tous les jours pu** 
blics des faits semblables? ce qui certai* 
nement est bien plus préjudiciable et à 
Fépiscopat et à la religion. Dans l'éitat 
actuel des choses^ le prêtre condauinéi 
à tprt ou à raison, porte toujours plainte 
devaqt Topinion publique. Si ^ Comme 
dans le droit canonique, il pouvait 
appeler d'une première sentence à «n 
tribunal supérieur^ tout motif dç pteintd 
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disparaitratt; il se soumettrait; tout 
appel à la presse serait refusé : tout le 
monde dirait, journalistes et autres, 
Causa finita est. Vous devez donc juger, 
Monseigneur, par la faiblesse de la 
première partie de votre preuve, le peu 
de valeur de la seconde , que vous for- 
mulez ainsi : « et d'appeler Topinion à 
prononcer un jugement d'autant plus 
terrible, qu'il ne serait pas toujours 
révoqué par la sentence d'une abso- 
lution, et parla preuve de Tinnocence 
de Faccusé. » Sophisme , Monseigneur, 
toujours dusophisme! L'églisen'a jamais 
redouté les jugements portés par la 
presse ni par l'opinion. Ainsi, jugez 
maintenant de la valeur de votre preuve^ 
V tendant à convaincre vos très chers 
coopérateurs de notre méconnaissance 
de Tintérél des curés amovibles. Ils juge- 
ront, ainsi que l'opinion publique, ainsi 
que rhistoire , lequel d'entre vous et 
des adhérants wiBien Social, mécon- 
»att le plus cet intérêt. Voyons maia^ 
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tenant si, comme vous le dîtes sî bien t 

« On méconnaît l'état présent de la 
discipline sur les jugements ecclésias- 
tiques. »Ici, Monseigneur, nous sommes 
d'accord avec vous- Oui^ nous mécon- 
naissons cet état, 1*^ parce qu'il n'a 
jamais été défini par l'Eglise, et qu'au 
contraire il a toujours été repoussé par 
elle, comme vous pouvez vous en con- 
vaincre par la citation précédente de 
quelques uns de ses décrets ; 2° parce 
qu'aucun concile général (car il faut un 
concile général pour révoquer ce qne 
des conciles généraux ont décrété) n'a 
statué sur cet état présent de la disci- 
pline^- ù"" enfin, parce que ni le Pape 
ni les évêques, pris séparément, n'ont 
jsimais eu le pouvoir de porter atteinte 
aux décrets des conciles généraux. 

a Un curé amovible ^ dites- vous , n'est 
point dépouillé de ses fonctions à tout 
jamais , sans que son évèque ait acquis 
la certitude morale de son indignité ou 
de son incapacité (plus de deux çentif 

4** 
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j^râtfreif ésm paris toiu propyetviwiil Ifi 
<^ntraire)» sang qp'U ait entmdil ^^ac* 
cas0 (maisnoii sans qu'il aitjamai* ▼oi^ 
le croire ^ ni ajouter foi à ses preiivei j 
ni sans qu'il n'ait cherché à TinUinidetr 
4u haut de 8aGI;a^deur),«etsuiTi| «Ytat 
de le déposséder 9 les formes «ssen^ 
tielles à tous les jugements. » (Les fof- 
mes essentielles k tous les j^gementa 
sont : l"* l'enquôte après dénonoiatiOBi 
2» le procés-Yerbal de l'enquête; S' If 
confrontation de l'aocjaisé avec Tac^^ 
sateur; 4'' l'audition des témolfis, dont 
procès -yerbal signé par eui^ ou d)&f 
claré non signé faute de savoir ou d« 
Touloir; 5' la comparution à jour &l« 
devant le tribunal^ après signification 
faite à tous ceux qui doivent y être 
présents , et accordant un déld mora-f 
lement suffisant poiu: l'accusation et la 
défense; Gr mûuj débats contradict 
toires entre l'accusation et la défensoi 
et sentence rendue en présence de Pac^ 
çusé y après les débats lenuinés siu le9 
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proeès-yer))»)» «;| ta T»ll4lté o« la non 
T8}|4i^4P9 prenves ainsi constAtée^par 
éùfH ^ fiiQsqite verl^aieiP^t* TfUw 
fondas formalités çss?QtieUe9 ^'tovt ja- 
$mw\ ! ÇeUesqtte Yons et yoscoUègue» 
mettez en tisage depuis 480^ pprtent- 
elle? ce caractère? NouTCau Wjet de 
iQ^ditatipn que j'ai l'bQDûenr de voog 
pr^SÇQter). « lies membres dp conseil 
^iscopal f 9Joutez-Yoiis, sont de yéri- 
tai>ie$ assesseurs de Tévêque, quai^d i| 
retire h PR prêtre ses pouToirs. » (Maia 
«fusawessenr^soat-ifô iodépepdant^ 4e 
Tolre aBtwrité? Nop, car ce sop^ 4çs 
f iAairjss-ffépéravx l Sopt-iU désiptéreis- 
«és4<m9 la cause? i«îop» car avapt t^pt 
tu sppt inlére^és à pe pas tous çonfrer 
dire •' i<B i^uYoir de destitutiop qpe ypyi 
possédez spr eux en est la preuve). 

<i }1 p'omet jamais, dites-Tous çpflPf 
Ce4 moyeps de s''éclairer, surtout s'il 
prononce une réTocation absolue. > 
Quelles preuves en apportez-vous? pal 
piui qu'il l'égard de tout ce que yçv» 
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veilêK d'Alléguer concernant tout ce 
vous ayez dit que l'on méconnaît, etc., 
c'est-à-dire aucune. Sur cent révoqués 
quatre-vingt-dix-neuf vous prouveront 
que tout moyen canonique a été mis de 
côté à leur égard y et que vous ne faites 
que sophistiquer sur ce point comme 
sur tous les précédents, pour ne pas 
dire quelque chose de plus désavanta- 
geux. «Voilà ce qtfil (l'évêque) fait 
( selon vous), et il lui est impossible de 
faire davantage (Si^ Monseigneur, il 
peut, sans bourse délier, établir ua 
tribunal sur le pied que nous suppo- 
sons ). Il ne peut contraindre les témoins 
à déposer, et donner à ses jugements 
une force coactive, semblable à celle 
qui protège les jugements des tribunaux 
civils et criminels. » J'accorde la simi- 
litude de coaction, car l'Église n'a ja- 
mais eu, ni n'a pu avoir la contrainte 
par corps ; mais je nie qu'elle ne puisse 
contraindre les témoins à déposer : elle 
fi contre eux \p drpit d'excommunica- 
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tion ; s'ils s'y refusent. Je nie qu'elle ne 
puisse donner à ses jugements une force 
coactive; elle a en main le pouvoir des 
censures contre les ecclésiastiques qui, 
après trois monitions, se seraient refusés 
à comparaître : dans le premier cas , 
tout témoin, ou tout accusateur, qui 
refuserait dç venir déposer devant ce 
tribunal , serait regardé comme calom* 
niateur, et traduit comme tel devant 
les tribunaux séculiers, et Taccusé se- 
rait absous; dans le second cas, Tac- 
cusé serait déclaré déchu de tout pou- 
voir, et puni d'une censure propor- 
tionnée à la gravité du délit imputé. 
Voilà, Monseigneur, les pouvoirs que 
le droit canon met dans les mains des 
tribunaux ecclésiastiçues ; mais non 
dans les mains d'un évêque, parce qu'il 
pourrait fort bien juger et punir par 
colère ou par passion, comme nous 
l'avons vu plus haut : vous avez donc 
raison de dire qu'il ne peut faire davan^ 
t?ige; §t J'ajoute, n»oi, qu'il ne pem 
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pmMth autant qu'il fait dùpëâ iÈdif 
cer qui est déjà prouté. 

En suirafit ce mode, Monseîgnenr, 
on Terrait moins de prêtres diffamée 
devant tous, et moins dMnnocentd pct^ 
nis ; mais aussi II échapperait peut-^tre 
moins de coupables à la punition : tout 
irait donc pour le mieux en faTeur de 
la religion et en faTeur des innocents. 
Mais^ TOUS ne Toulez pas de cela : tous 
aimez mieux user de la justice aussi 
arbitraire qu'expéditiTC. Ainsi, nous 
ne pouTons admettre de telles justifica-*- 
tiens ; nous ne pouTons non plus faire 
plus de grâce aux suiTantes, parce qtie 
les faits leur sont contraires, quoi que 
TOUS puissiez dire, mais seulement dire : 
«Quand il s'agit d'un simple change- 
ment, il faut sans doute à un éTêque 
des raisons moins graTes pour se déci* 
der : » <] 'est à dire que, dans c6 cas^ le 
moindre désir de placer un protégé ou 
de punir quelque léger manque d^é- 

gards enTer» Totre penionne, lïera un 
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fWtifsiiISfftitt dececliai^iiiMtf «Msiff 
sauf quelques erreurs extraordkaires,» 
Youa admi^ttez cependant quelques ep 
reurs commises daus cette forme nou- 
teUede jugement : c'est bon à constater; 
maiaaTec l'ancienne forme, les erreurs 
sont impossibles : elle est donc préfé- 
rable. « Et, nous osons le dire, beaucoup 
plus rares que dans aucune autre admi- 
nistration .>» (C'est possible : ne connais- 
sant pas les autres administrations, je 
ne puis contester sur ce point; mais ce 
que je puis affirmer, c'est que les suites 
des changements dans ces administra-^ 
tîons ne sont pas aussi déplorables, 
parce qu'elles ne refluent que sur Tin^ 
dividu changé, qui, du reste, trouve 
ootepensation dans le changement ou 
dans toute autre position qu'il voudra 
et pourra embrasser : en est-il de môme 
pour le prêtre changé? Oh non : ce 
changement influe. A"" sur la religion, 
en tant que les fidèles finissent par se 
dteonrager^ psir perdre la c<mfiatiÇ9| 
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ce qui n^est pas peu de cboâe ; ^ sur 
Je prêtre changé , qui également se dé- 
courage, et gagne difficilement la con- 
fiance de ses nouyeaui[ paroissiens, sur- 
tout si son changement est la suite de 
quelque plainte , que le plaignant ne 
tient jamais secrète, dont il se fait 
même honneur, quand elle a produit 
l'effet qu'il en attendait, c'est-à-dire 
le changement.) ((Leschangements sont 
ou volontaires ou justifiés par le désir 
de donner un encouragement, d'éviter 
des désagréments au titulaire , de pro- 
curer un ministère plus utile à la pa- 
roisse^ ou fondés tout à la fois sur ces 
divers motifs. » 

Tous ces motifs de chaugeiiient sont 
très acceptables : nous les adoptons 
aussi très volontiers ; mais les faits par- 
lent trop pour justifier qu'ils n'^existent 
qu'à l'état de théorie. Sur cent change- 
;ments , cinq seulement pourraient por- 
ter à croire que la pratique y est pour 
quelque chose; tandis ipiç les quatre*^ 
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vingt qtnnze autres attesteraient qalfs 
sont le résultat de la yiolence, et que la 
^atique n'y est pour rien. Quoi qn'il en 
soit, il est certain que l'existence des 
tribunaux ecclésiastiques ne ferait au- 
cun obstacle à la liberté du choix de ces 
motiis de changement, qui seraient 
d'autant plus louables, que le bien qui 
en résulterait pour la religion et pour 
ses ministres serait plus grand , que la 
tranquillité de conscience pour les évé- 
ques serait garantie , que la conCance 
entre eux et les pasteurs des âmes serait 
réciproque. Ainsi l'ignorance sur la de- 
mande du rétablissement de l'inamoYi- 
bilité n'est point prouvée par Monsei- 
gneur de Paris , dans son mandement. 

Examinons maintenant le quatrième 
formulé par le prélat en ces termes : 

ce 4° Le reproche de ne pas nommer 
aux j^laces ecclésiastiques par la voie 
du concours, n'est pas plus fondé que 
les autres* p Si Monseigneur avait voula 
donner une preuye d'iropartianté, il ^q 



y Google 



S6 serait pââ exprimé ainsi; an etki^ ff 
n'est aucun des trois premiers reproches 
qui ne soit solidement justifié par la tra- 
dition et par les conciles. Nous avouons 
que le quatrième est aussi dénué dhs 
preuves que la réfutation par le préfat 
de Paris, comme on s'en convaincra par 
la citation qui suit : 

« Si nous le jugeons d'après la tra- 
dition de l'Eglise, nous verrons que te 
concours a été inconnu pendant setHb 
siècles; qu'il a été reconnu, à Tépoqifc 
où il commença, sujet à de graves îit- 
convénients; qu'il a cessé dans toittes 
les Eglises catholiques situées au §db 
des états protestants ; que, dans les étitts 
catholiques, il n'a pas été généraleiMAt 
employé à l'époque môme où il était le 
plus en vigueur. Dans ces états, îï y 
avait des bénéfices donnés au concours, 
et d'autres, en plus grand nombre, Cim- 
fiés sans employer cette épreuve. 

c( Si nous jugeons cette réclamation 
elle-mèncie?Biousyerr^nflqtteIe9p rcii»gi 
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de scienee et de capacité qui résuUettt 
d'an concours sont loin d'être le» ptuâ 
décisives, et qu'en les supposant telles^ 
la science, d'ailleurs si désirable dans Qft 
pasteur,n'estpointuntitresuf6sant;qtte 
surtout ce titre ne doit pas être prépon- 
dérant, si un autre sujet moins savant i 
mais pourvu d'une instruction solide i 
est plus distingué par ses vertus , doué 
de plus de sagesse, éclairé par une plus 
grande expérience. 

« Si nous jugeons enfin la réclamation 
diaprés les circonstances dans lesquelles 
s*est trouvée l'Eglise de France, nous 
verrons qu'elle est non-seulement in- 
tempestive, mais encore d'une exécu^ 
tion impossible. En effet, quelles placer 
mettre au concours? Ce ne sont pas 
celles de grand-vicaire qui, par leur 
nature, repoussent ces épreuves et n'jr 
ont jamais été soumises ; ce ne sont pas 
les canonicats, qui sont le seul moyen» 
pour les évêqdes , de procurer une ïe- 
traite aux sept ou huit prêtres les pti)9 
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vénérables d'un nombreux clergé (nous 
nous serions attendu que Monseigneur 
aurait ajouté ici : ce et des plus instruits 
pour nous aider de leurs conseils et de 
leurs lumières dans les questions diffi- 
ciles et délicates. » Mais à quoi bon 
cela, depuis que les articles organiques 
ont laissé à nos infaillibles prélats la 
liberté de se donner ou de ne pas se 
donner un chapitre! Reste à savoir si 
ces articles sont d'accord avec les usages 
etl es canons de l'Eglise), ou de donner 
une modeste existence à de grands vi- 
caires non reconnus par l'Etat, ou à un 
secrétaire qui est nécessaire à Tadmi- 
nistration du diocèse- (Il ne faut donc 
rien faire payer pour obtenir les di- 
verses dispenses dont on a besoin pour 
le mariage ni les lettres de tonsure, etc. , 
qu'on dit être pour payer les honoraires 
des secrétaires). Ce ne sont pasles postes 
de vicaires, essentiellement amovibles, 
et qui , dans aucun temps , n'ont été ^ 
n'ont pu être mis au concours. 
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« Restent les cures et les évêchés. 
Mais quelles cures? Donner tous les 
titres de pasteur, c'est-à-dire des titres 
qui exigent tant de prudence, de sa- 
gesse , de piété , de dévoûment , d'ab- 
négation et d'expérience (et quand on 
les donne . Monseigneur, à des prêtres 
qui n'ont pas plus de quatre ou cinq ans 
de i^cariat ou de curé succursaliste, 
trouve-t-on dans ces prêtres une assez 
longue expérience ? Il y en a des exem- 
ples pourtant, et beaucoup). Donner 
tous ces titres au concours, serait une 
mesure très funeste , ou plutôt entière- 
ment subversive du bien des âmes (c'est 
bien dit, Monseigneur, mais vous ne le 
prouvez pas) et de la bonne adminis- 
tration des diocèses (ce concours vous 
enlèverait, sans doute, la facilité de 
choisir parmi vos plus grands favoris). 

« Il serait possible , sans doute , de 
réserver un certain nombre de cures ; 
(pourqttPi «lors ne pas les réserver?) 
mm le,co»cour?, ainsi restreint , offre 
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encore de très grandes difficultés (pour- 
quoi n'avoir pas signalé ici ces diffiCul^ 
tésî) que le Saint-Siège et Fépiscopat 
ont seuls qualité pour résoudre. >» 

Sauf les qu elques restrictions que nous 
ayons intercalées entre parenthèse dans 
tout l'exposé de ce quatrième reproche, 
formulé seulement par le rédacteur en 
chef du Bien Social ^ nous sommes en- 
tièrement d'accord avec Monseigneur 
de Paris. Il est très vrai que le concours 
n'offre pas assez de garanties pour prou- 
ver que celui qui aurait remporté le 
plus de suffrages serait le plus apte à 
bien remplir tous les devoirs de sa 
charge, mise au concours : il e^t plus 
vrai encore qu'aucun concile général 
n'a sanctionné ni mentionné un usage 
semblable comme nécessaire , ni même 
comme utile à la bonne administration 
de quelque dignité ecclésiastique que 
ce fût. Nous n'avons donc, sur ce qua- 
&ième reproche (ou quatrième réclama- 
tion, comme Monseigneur rappelle à 
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préie&t I après ravoir iatitalé reproche) , 
qtt'à reprocher à celui qui l'a formulé 
et à celui qui Ta combattu , de n'avoir 
pas plus présenté des preuves à leurs 
lecteurs Tun que Tautre, c'est-à-dire de 
n'en avoir fourni aucune. 

Examinons si Monseigneur rarchevé- 
qae sera aussi heureux sur le cinquième. 

ir On ne demande pas ^ dit Monsei- 
gfoeur, que les évôchés soient mis au 
concours ; mais on veut que les évêques 
soient élus par le clergé du second or« 
dre , ce qui nous conduit à examiner la 
cinquième réclamation. 

« 5^ On demande donc l'abrogation 
des concordats, non pas comme de 
traités qui , n'ayant pas toujours existé, 
pourraient cesser, à la rigueur, de régir 
TEglise de France, mais comme des 
aci€S extra- canoniques y dans lesquels 
le Saint Siège et le gouvernement se 
sont concédé mutuellement des droits 
qu'ils n'ont pas. ( La préface du Bien 
Social diii « hes prag^natiques sanctions 



y Google 



— 156 — 

el les concordats appartibnnbnt au droit 
canonique. » Donc ses rédacteurs ne les 
regardent pas comme des actes extra- 
canoniques. Us se contentent purement 
et simplement de demander, danslln- 
térêt de la religion et de ses ministres, 
aux autorités compétentes, la révision 
ou la révocation, s'il y a lieu, de ces 
actes. Cette demande est justifiée par 
de nombreux exemples de demandes 
semblables formulées dans les siècles 
postérieurs à l'origine de ces sortes d'ac- 
tes). Ainsi, il est faux d'avancer, et cela 
sans aucune espèce de preuves , que ses 
rédacteurs aient la prétention de dire 
ou de croire que le Saint-Siège et le gou- 
vernement se soient concédé mutuelle- 
ment des droits quHls n'ont pas). C'est 
sans doute d'après nos libertés gallica- 
nes, auxquelles nous tenons comme à 
la prunelle de nos yeux , des actes qui 
sont au-dessus des pouvoirs du Saint- 
Siège et du gouvernement des états \ ce 
f9^f ceuï qui jjétroiraiept |es4écr§te 
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des Conciles généraux, ou quelques^ 
uns seulement de ces décrets. Le Pape, 
d'après ces libertés, n'est pas au-dessus 
de ces conciles ; ni à plus forte raison 
on gouvernement temporel. Ils ne peu- 
vent donc , ni Fun ni l'autre , détruire 
ni leurs décrets ni les effets qui en ré- 
sultent. Toute tentative semblable de 
leur part serait un empiétement, un 
abus d'autorité des plus condamnables). 

« La demande ainsi formulée (oui , si 
elle l'était ainsi) est contraire à la prati- 
que de l'Eglise pendant trois siècles*, 
pratique suivie dans le plus grand nom- 
bre des pays catholiques; elle est en 
outre (elle serait) injurieuse au chef 
de l'Eglise , à tout l'épiscopat, entachée 
d'erreur, favorable au schisme , et sus- 
pecte d'hérésie. » 

Mais elle n'est pas formulée comme 
vous le dites, et alors elle ne saurait 
avoir aucun de ces quatre caractères. 

Justifions maintenant la demande de 

5. 
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^abrogation des coicordats par quel- 
ques citations. 

Monseigneur le cardinal de Clermont- 
Tonnerre^ archevêque de Toulouse, 
disait au clergé et aux fidèles de son 
diocèse , dans sa lettre pastorale datée 
de Rome, le 45 octobre 1823 : 

« Nous voulons, autant qu'il est en 
« nous^ établir dans notre diocèse la 
« discipline ecclésiastique et le droit 
« commun teU qu'on les observait dans 
« l'Eglise avant les troubles et les fu- 
ir nestes envahissements de la révolu- 
« tion. Cette terrible catastrophe nous 
« a ôté , il est vrai » les biens , les titres^ 
< les prérogatives temporelles que le 
« clergé possédait depuis tant de siè- 
€ clés; mais elle n'a {(u enlever à TE^ 
« glise le droit de se gouverner selon les 
c< CANONS, et le pouvoir des choses hu- 
<c maines n'a pas plus de prise sur la 
• discipline de l'Eglise que sur s^> dog- 
« Q»es, sa morale et ses sacremeal^:.:..* 
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•f Nous demanderons le rétablisse- 
« ment des synodes diocésains et des con-^ 
« cites provinciaux. Ces assemblées sont 
« formellement commandées par TE- 
glise.^... 

« Nous demanderons les attributions 
« des officiantes naétropolitaines et dio- 
« césaines , réglées selon les canons^ et 
If reconnues par le gouvernement dans 
« tout ce qui a rapport aux matières 
« conlentieuses ^ à la validité ou à la nul 
« lilé des mariages, aux dispenses , aux 
« causes des clercs accusés, à la surveil- 
« lance relative au culte, auxcérémo- 
« nies , à Tadministration des sacre- 
« ments... 

« Nous demanderons, enfin , lasup" 
« pression des lois organiques , contre 
V lesquelles le Saint-Siège a toujours* 
« réclamé' ( Notez bien que cette lettre 
^ pastorale fut imprimée à Rome , avec 
« l'approbation de rautorité spirituelle: 
c( ce qui est de la plus haute impoT- 
¥ tance.) Ces iois, émanies seitkment 
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« contraires k la discipline de TEglise, 
< en plusieurs points.... » 

Eh bien, Monseigneur, que pensez- 
Tous de ce passage, et surtout des mots 
soulignés. Le Bien-Social a-til demandé 
des choses différentes de celles-là ? Oui j 
il a encore demandé l'abrogation des 
concordats : soit; mais examinons s'il 
est seul dans cette demande. 

Il n'est pas le seul ; car M. le marquis 
de Regnon, dans un article signé de 
lui y dit : « Réclamer l'abolition du con- 
cordat, ce n'est pas, comme on le pré- 
tend, renouveler, au sein de TEglise 
de France, le schisme des anti-concor- 
dataires , ou de la petite Eglise. Nous 
ne nions ni les droits du Pape, ni la 
légitimité du concordat, à Tépoque où 
il fut conclu; mais nous disons qu'un 
concordat ne peut exister qu'avec le 
principe d'une religion d'Etat. Com- 
ment soutenir le contraire avec le prin. 
cipe de la liberté des cultes, qui déçlarç 
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l^Etat complètement étranger à toutes 
les religions, et lui défend impérieuse- 
ment de se mêler d'aucun culte; on 
concordat réglerait-il des rapports qui 
ne doivent plus exister ? D'ailleurs, tout 
concordat n'est qu'une limitation des 
libertés de l'Eglise consentie à des pou- 
voirs temporels, qu'une concession faite 
par la puissance spirituelle à la puis- 
sance séculière d'une partie de ses 
droits, comme, par exemple, de toute 
présentation d'évôques ou de cardi- 
naux, etc. 

« Dès que l'Eglise est rendue à sa li- 
berté entière^ à sa complète indépen- 
dance, la puissance spirituelle, dont le 
Pape est le centre dans l'Église catho- 
Kque, rentre dans tous ses droits. Alors 
l'Église n'est plus administrée^ discipli- 
née, réglée que par l'Église. 

ce Tout catholique sincère et éclairé 
doit donc rejeter le concordat comme 
une œuvre qui a fait ^on temps..... II 
doit, dans Tinlérét lo !a religion, 
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réclamer pour son église la plas com* 
plète indépendance canonique. ^ 

Ainsi, le Bien Social n'est pas le seul 
qui ait réclamé cette abolition ; il n'est 
pas non plus le premier : nous le ver- 
rons bientôt en réfutant le passage sui- 
vant de Monseigneur Tarchevêque. 

« L'élection des évoques , que les 
concordats ont abrogée (oui sans doute 
à cause de la difficulté des temps], 
pourrait aussi être rétablie par le pou- 
voir compétent (Voilà précisément ce 
que demande le Bien Social. Pour 
éviter toute l'apparence d'un sophisme, 
vous auriez dû. Monseigneur, vous ex- 
pliquer sur ce pouvoir compétent; mais 
comme je n'attache pa$ moi-noême uue 
grande importance à l'existence on à 
la non existence de ces concordai, at- 
tendu qu'on peut employer un moyen 
terme pour satisfaire les deux parties 
contractantes dans ces concordats, p^r 
exemple, en faisant élire par les curés 
et par un député laïque de chaque p«- 
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roisse du diocèse en vacance, trois can- 
didats parmi lesquels le chef de l'État 
choisirait celui qui lui plairait le plus, 
et le présenterait ensuite à l'institution 
canonique par le Saint-Siège, Je ne 
vous chicanerai pas davantage sur ce 
point pour vous laisser continuer 
ainsi) : 'c Mais en la demandant comme 
un droit essentiel (vous avez souligné 
ce mot pour le faire remarquer, sans 
nul doute, comme proposition condam- 
née, ou comme un mot ajouté par 
vous , car je n'ai su le trouver dans 
aucun des endroits du Bien Social .où 
cette question est agitée. Si c'est 
comme proposition condamnée, je me 
charge de vous prouver tout-à-heure 
qu'une telle proposilîonnerajaraaîs été, 
au moins par les conciles généraux, et 
cela quand j'aurai achevé votre phrase 
ainsi) au peuple et au clergé du second 
ordre (je pourrais bien vous chicaner 
sur ces mots peuple et cley^gé du second 
ordre, qui ne sont pas du tout selon cçt 
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ordre ni selon le sens qu'il présente daââ 
Fœuyre ni dans l'eiprit des rédacteurs ; 
mais je passe là-dessus pour terminer 
enfin votre phrase), a On renouvelle des 
erreurs plusieurs fois condamnées^ ont 
contredit formellement la doctrine et la 
tradition de TEglise- » 

Eh bien, examinons la tradition, et 
j'espère que nous n'y trouverons ni 
condamnation, ni contradiction. 

Dans le premier siècle, saint Jacques 
fut élu évêque de Jérusalem par le se- 
cond concile qui fut tenu dans la Cité 
sainte. A mesure qu'on établit des 
évoques dans la suite ce fut toujours, 
après l'élection faite par le clergé et 
le peuple des fidèles du diocèse. Efe 
Orient, en Italie, en Afrique, en France 
même, on ne connaissait pas d'autre 
moyen de porter à Tépiscopat. Cet 
usage fut consacré en France en 
l'an 549, par le cinquième concile, tenu 
à Orléans, et par le concile tenu à Pa- 
riS; eu6 1 i Le seplième concile î^énérul, 
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teuu à Nicée, Tan 787, dit : «Que nul évo- 
que ne se choisisse un successeur. Lors- 
que Tévêque sera mort, on élira l'un 
des prêtres ou des religieux qui habitent 
le désert, ou des hommes qui se sont fait 
connaître par leur science et parFétude 
de la sainte Ecriture. » On ne trouve 
d'interruption de cet usage que sous 
laâ° race, au dixième siècle, où les cha- 
pitres s'attribuèrent le droit d'élire les 
évêques. Plus tard, au commence- 
ment du quatorzième siècle, sous le 
pontificat de Clément V, ce Pape , qui 
avait transféré son siège à Avignon en 
l'an 1309, voulut s'^emparer du droit 
d'élection : il occasionna par ce fait des 
troubles et des dissentions qui forcè- 
rent le roi Charles VII, cent vingt-neuf 
ans après^ l'an 1438, à convoquer les 
états-généraux dans lesquels fut dressée 
cette fameuse pragmatique qui rétablit 
les élections des évêques dans leur 
premier état. 
î:^?icoftr^ellon»ç,aprè8lespUisgra»4g 
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efforts ) réosdit eo partie^ som FraiH 
çoîs l*% à faire révoquer cette loi, émî- 
nemmeQt nationale , par un concordat 
passé entre ce prince et le Pape Léon X, 
l'an 1 51 5, qui donna aux rois de France 
)e droit d'élire seuls les évéques, qui 
seraient ensuite pourvus par les Papes. 
Le clergé, outré d'un pareil empiéte- 
ment sur ses droits , méconnus par ce 
concordat 9 formula ses vœux, d'abord 
en 1560 aux états tenus à Orléans pour 
le rétablissement de la pragmatique , 
et ensuite, en 1605^ il le3 renouvela 
dans une assemblée générale de son 
ordre , et obtint le plus éclatant as- 
sentiment populaire. Tous les ordres 
du royaume formulèrent leurs récla^ 
mations contre ce concordat, qu'ils con- 
sidéraient comme attentatoire à la dis- 
cipline ecclésiastique et aux libertés de 
l'Eglise gallicane; aussi le parlement 
de Paris refusa-t-il^ pendant deux ans^ 
de l'enregistrer, et la Sorbonne et le 
çbapitre de la cathédrale de Paris et 
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ceux de plusieurs autres diocèses en 
interjetèrent appel comme d'abus au 
premier concile national. 

£li ])ien^ Monseigneur, que pensez* 
TOUS de ces faits authentiques ? Y trou- 
Yez-vous quelque condamnation ? Y a- 
t-il eu quelque concile , depuis cet ap- 
pel comme d'abus^ qui Tait portée? Le 
Bien Social est- il le premier qui ait ré- 
clamé l'abolition des concordats ? Voilà 
autJint de nouveaux sujets de médita- 
tion que je vous recommande très fort, 
si vous tenez à mettre votre conscience 
en règle envers les hommes et envers 
Dieu, et surtout envers votre clergé- 
Continuons ^ en attendant , l'exposé que 
vous faites des reproches ou des récla- 
mations (je ne tiens pas au mot) de ce 
journal : c'est le sixième que vous for- 
mulez en ces termes ; 

« 6° Le concours des chapitres et des 
curés pour les actes législatifs des évo- 
ques et les statuts diocésains est dési- 
rable là où les circonstances le rendent 
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praticable et utile. ( Pour éviter le re- 
procha de sophisme , vous auriez dû 
dire en quoi les circonstances le ren- 
dent impraticable et inutile. Ce sont 
sans doute celles où vous auriez grande 
envie , sinon de vous attribuer rinfaîlll- 
bilité, au moins de vous la faire attri- 
buer par des consciences aussi ram- 
pantes qu'adulatrices ; heureusement 
qu'il s'en trouve de plus délicates pour 
vous la refuser. Si vous trouvez donc 
que ce concours est désirable, vous ne 
pouvez vous refuser à vous en entourer 
pour vos actes législatifs , sans vous 
mettre en contradiction avec vous- 
même ; car les lois françaises ne vous 
en empêchent pas plus que de faire te- 
nir les conférences cantonnales et la 
conférence centrale que vous présidez 
vous-même quand il vous plaît). « Mais, 
continuez vous , il est faux que ces 
mêmes actes et ces statuts ne puissent 
être obligatoires sans l'adhésion et le 

poRcours dn clergé du secpn4 erdr^r 
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( Gomment prouvez-vous que cela soit 
faux ? Sans doute en continuant ainsi : 

« Une telle prétention a été plusieurs 
fois condamnée, et elle est formellement 
contraire aux monuments de la tradi- 
tion sainement interprétés )» par vous 
sans doute aux endroits que vous citez 
par annotation en ces termes : « Tous 
les monuments de la tradition ont été 
interrogés et discutés avec une lucidité, 
une logique , une érudition qui ne lais- 
sent rien à désirer^ par lesarant cardinal 
delà Luzerne* ou plutôt parvous,Mon- 
seigneur , comme l'introduction , faite 
par vous , le laisse assez soupçonner. 
Aussi nous engagerons nos lecteurs à 
lire cette introduction , en leur disant 
avec vous ; voyez quatrième Disserta- 
tion, page 254— 274; et sixième Disser- 
tation , page 1 426—1 832, du Droit et des 
Devoirs des Èvéques ; à quoi nous ajou- 
tons, selon le prospectus de Téditeur : 
ouvrage entièrement posthume. 

Quoi qu'il en soit» jQ vaii; vous citer 
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m passage de la sii^iètiie lettre de Saint 
Cyprien, dont le témoigtidge tant bien 
celui du cardinal de )a Luzerne ^ ùtx de 
tout autre ejusdem farinœ* Ce grand 
saint évêque avoue bautemeitt^dtaf 
cette lettre, qu'it ne faisait rien ^ dail8l0 
gouvernement de son église, sattd le eoft^ 
cours^de ses prêtres: m*Ai7 aiNB ffôfiid 
G019SIL10, in communi irMtalHmui*] Je 
pourrais vous citer plusieuri cofiCiles 
sur celte matière ;maisjelésgardeeiiré* 
serve pour une autre occasion i je me 
contente pour le moment de vcms tea^ 
voyer au tingt^deaxième canon du qvm^ 
trième concile de Carlhage, parce que 
j'ai hâte d'arriver à vos sentences^ con- 
çues dans les termes suivants : 

A CES CAUSES , le saint nom de Dieu îf»-- 
voqué (je trouve que c''est une très beltct 
et très louable chose que d'invoquer le 
saint nom de Dieu au commencement de 
toutes les actions , mais je ne la trouve pàS 
suffisante depuis les temps des palriarclie^ 
et des prophètes ^ parce que^ depui» hts^ 
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Dieu Face a Face« et en obtenir des réponses 
sensibles). Les conciles dont je viens de 
vous dire un mot, le {jrand saint Cypricn 
et tous les évêqurs, même ceux de France 
jtssqn^ant (timeut articles organiques , 
n'^ont pas eud^O(nnion opposée à la mienne, 
puisque ces conciles ont ordonné aux éirc- 

3 lies de ne rien statuer sans le concours 
c leurs prêtres , et que tous les évéques 
ont toujours commencé leurs mandements 
et leurs actes légfislatife par ces paroles si- 
gnificatives : A ces causes, après en avoir 
CONFÉRÉ avec nos vénérablesfrères tes cha- 
noines ^ nous, etc.; vous auriez donc dû 
obéir aux conciles , et imiter ces évêques 
pour pouvoir^ sans vous etposer à de \é^ 
gitimes reproches, dire : « Nous avons con- 
damné et condamnons le journal intitulé 
le Bien Social , qui se publie à Paris de- 
puis le commencement de i844, comme 
renfermant plusieurs propositions qui sont 
respectivement téméraires , fausses, inju- 
rieuses au Saint-Siège ctàTépiscopat, scan* 
daleuses, attentatoires à la constitution de 
l^Ëglise et à ses droits, contraires à son 
enseignement et ^ ses traditions, suspectes 
de schisme et d'hérésie , et plasieurâ lots 
condanmées^ soit par les conciles^ soit par 
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le clergé de Françe,soit par leSainl-Siege. * 
(Ce qui est grandement à prouver). 

« Nous condamnons spécialement les 
propositions qui sont extraites de la même 
feuille : 

SUR l'origine de l^épjscopat et la nomina- 
tion DES ÉVÊQUES. 

1'' Proposition. '< Evéque signifie inspec- 
teur.,. Lorsque la coutume fit reconnaître 
parmi les ministres des surveillants, ces 
inspecteurs eurent, non pas un rang, mais 
des fonctions, un office non une dignité... 
Néanmoins Tépiscopat eut des préroga- 
tives, la consécration des prêtres, la dis* 
pensation du sacrement de confirmation ^ 
la bénédiction du saint chrême ; mais rÉ- 
glise explique nettement qu'^elle ne voulait 
pas fonder un pouvoir de domination. 

« Les évèques doivent se souvenir qu'ails 
sont plus élevés en dignité que les prêtres, 
plutôt par la force de la coutume que par 
une disposition spéciale du Sauveur. » 

— Condamnation, a Cette proposition , 
dit Monseigneur, entendue en ce sens que 
répiscopat est une institution humaine, 
fondée non sur le droit divin, mais sur la 
coutume, est hérétique, et déjà condamnée 
dans les protestants par le concile d^ 
Trente ; « 3i qm dixerit in EaçUm non 
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esse hierarchiam diviiiâ ordinatione insti-' 
tutam, quae constat ex episcopis^ presby- 
teriset ministris; anathema sit. » 

— Entendue en ce sens que les évêques 
n'ont pas, d'après Fordre établi de Notre- 
Seigneur, une puissance de juridiction qui 
les rend supérieurs aux prêtres ; cette pro- 
position est fausse, téméraire et appro- 
chant de Phérésie, 

« Si l'auteur entend seulement dire que 
l'exercice de la juridiction et les préroga- 
tives d'honneur n'étaient pas, dans les 
temps apostoliques, réglés comme ils le 
sont aujourd'hui, pour conclure de ce 
changement que ce qui existe maintenant 
est condamnable , la proposition est cap- 
tieuse dans sa forme, et de plus injurieuse 
à l'Eglise et à l'épiscopat. » 

— Défense. Monseigneur n'est pas heu- 
reux sur la portée de cette condamnation; 
car la proposition, même telle qu'elle est 
formulée par le prélat, ne présente aucun 
des trois sens sous lesquels il s'^appesantit; 
par conséquent le canon du concile deTren te 
ne lui est pas applicable sous le rapport 
d^aucun d'eux. En effet, elle ne dit rien, 
ni quand a la lettre ni quand à l'esprit , 
qui |)uisse porter à croire que l'auteur ait 
Yowlu dire que Pépiscopat nç «oit de droit 

6* 
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Ahm) bieti m coillraire, l^it(etir i dk^ 
un propreé termes, ddns le n'' 17, d^9il 
elle est extraite : « Dans la primiliye Eglisèy 
rapoàlolat chrétien venait directement de 
Dieu par la voie du sort et des élections* m 
Et il en cite des exemples, tels que Téiec*» 
tion par tous ceux qui étaient réunis aved 
les Apôtres pour donner un remplaçant 
au traître Judas. Et pour expliquer le setld 
quHl donne au mot évéque, il cite ce pas- 
sage des Actes des Apôtres, ch» xx, v* i 7-* 
2S, que saint Paul avait adressé adx pbâ^ 
TRES de PEglise d'Epbèse en ces terme» t 
V Prenez garde a vous-mêmes et k tout Uk 
troupeau sur lequel le Saint-Esprit voit» 
a établis bvêquës pour gouverner TiB^User 
de Dieu qu'ail a ac<{uise par son sang, b l\ 
est évident que le mot é^êques ou epiÉcv-^ 
pos ne peut signifier, dans cet endroit , 
autre chose qvp inspecteurs^ surveillante ^ 
puisqu'il n'^y a jamais) eu k Ephèse^ pas 
plusqu'^ailleurs, plusiearsévéquesen ménaë 
temps pour gouverner cette Eglise, el qu^ 
ces paroles ne s'appliquaient qu'a ceux qui 
gouvernaient celte Eglise, c est-à*dire aux 
prêtres qui s^y trouvaient employés m 
saint ministère. 

Rien non plus ne peut porter h étoi»9 
que l'auteur^ dans cette proposition y àM 
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^m\^ dire que hs évéqaQs n'«yaient Jioiiik 
iw les prêtres un pouvair de juridicUon , 
4^aprè& Tordre établi de Nqtre S€iig«eur ; 
eç qfu'il ^ voulu dire, c'est que les évéques 
nç devaient pas ,, ne pouvaient p^ se pré* 
valoir de ce pouvoir pour molester les 
l^rétres , et il le justifie par le quatrième 
OQUcile de Garthage , qui défend que les 
prêtres restent debout devant Févêque 
9^is » et qui traite d'orgueilleui^ e| de té^ 
méraire l'évéque qui serait assez présomp- 
tueux pour dire d'un prêtre : çest mon 
prêtre ; et d'une assemblée de fidèles : 
c'est mon peuple ^ c'est mon église. Ainsi, 
la troisième supposition se trouve par cela 
même inapplicable à la première propo- 
sition çon damnée t Cette proposition est 
donc à labri des trois suppositions faites 
par le prélat, et, par conséquent, de la 

Sorlée du canon du concile de Trente , et 
e tous les points de vue sous lesquels 
elle a été condamnée. Passons ala seconde. 
IV Proposition, « Le peuple catho- 
lique est électeur souverain des dignitaires 
de la Foi, » 

— Condamnation, k Celte propositioUf 
en tant qu'elle énonce que le peuple ca- 
tholique a un droit souverain de choisir 
Içsi évequçs ^t les /^r^rr^5 (le mol dignh 
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taires nepent s'entendre que des évêques J 
le mot prêtres ne se trouve pas dans le 
n° 17, signalé comme renfermant cette 
proposition) est fausse, téméraire, con- 
traire à la pratique constante de TEglise , 
laquelle, tout en établissant, quand elle 
Ta cru convenable , la voie de l'élection 
par le clergé et le peuple , n'a jamais pensé 
qu'ail fût nécessaire, pour elle, de s'as- 
treindre à cette forme pour choisir et 
instituer les pasteurs. 

Défense, L'article d'où la proposition 
est extraite , ne parle que des dignitaires , 
comme nous l'avons fait remarquer dans 
l'entre parenthèse, et le mot dignitaires 
ne s'entend que des évêques , comme le 
titre c( Election des évéqttes eD France » 
le prouve sufiSsamment. Quant à l'expres- 
sion « électeur souverain » , elle est justi- 
fiée par les conciles de Baie et de Cons- 
tance, par les ordonnances de Philippe 
Auguste et de saint Louis , que Monsei- 
gneur aurait pu consulter , s'il avait voulu 
faire preuve d'impartialité. 

Le numéro indiqué où se trouve cette pro- 
position cite encore d'autres monuments ; 
le lecteur pourra les consulter s'il le juge 
h propos, ain$i que ceui^ que nous avons 
fi|fn^lé§ î}Qij§-mêiftç§ m rçfftt^nt Je çin^ 
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quiéme reproche quelques pages plus 
haut. Cette condamnation porte donc à 
faux comme la précédente. Examinons la 
troisième. 

111° Proposition. c< L'^eleclion par les 
personnes compétentes est la source la 
plus rcspeclable du pouvoir. Tous les 
{jrades ecctéâasliqucs deviendront tôt ou 
iardélcclifs. » 

— Condamnation. « Entendu, en ce 
sens, que rëieclion par le clergé et le peu- 
ple serait la source du pouvoir de juridic- 
tion que recevrait les pasteurs élus, comme 
si la puissance ecclésiastique émanait im- 
médiatement de la communauté des fidèles. 
Celte proposition est téméraire, contraire 
à la parole divine, déjà condamnée comme 
hérétique par le pape Pie VI de véné- 
rable mémoire (!).>> 

Défense. Vous auriez raison , Monsei- 
gneur , si on pouvait Fenlendrc dans ce sens, 
jnais rien, dans ses termes^ ne vous autorise 



(1) Propositio, qnse siatuit poiestatem à Deoda- 
tam Ecclesiaj, ut communicarelur pastoribus, qui 
5uht ejus ministrî prosalute animariira : sic inlcl- 
Iccta ut à communilate fideliun^ in paslores dcri- 
velur ccclcsiasiici minislcrii ac reginoinis potestas, 
Iicrclica (Excori)lu è Proposiiioiiibusdauinaii.i Synodi 
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à Fentendre ainsi. On ne prétend pa$ que 
Télection par le clergé et le pe^ple , psis 
plus que celle qui se fait par le gouverne'- 
ment, soit la source du pouvoir de jaridic*- 
tion ; r îen dans le numéro cité , rien dans 
les numéros suivants ne peut justifier cette 
imputation. Votre condamnation porte 
donc encore à faux. 

IV' Proposition. « C'est à la voix du 
peuple, au jugement de Dieu qu'il faut 
en appeler pour Inorganisation future de 
la mérarchie sacerdotale. Une pareille 
amélioration serait le retour à la consti-^ 
tution primitive de TÉglise. 

« On réclame le retour a la coutume 
apostolique de Pélection des chefs spiri- 
tuels d^une église par les fidèles et par le 
clergé de celte église, sous Tautorité , le 
contrôle et la confirmation du Pape , 
comme cela s'est pratiqué jusqu'à l'usur- 
pation d'un droit aussi saint , sous Fran- 
çois I«^. 

— Condamnation, ce Cette proposition 
faisant appel au peuple, (mais elle fait 
aussi appel à Dieu, pour opérer une réor- 
ganisation delà hiérarchie sacerdotale), est 
scandaleuse, subversive de la discipline 
ecclésiastique, et, quoiqu'elle suppçse que 
les changements dussent se faire avec Tau^ 
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torité du Saint-Siège, elle est cependant 
lëme'raire dans la forme et dangerense. » 
Vous le dites , Monseigneur, et moî je dis 
le contraire. J'ai autant de raison que vous, 
et vous n^avez pas plus de raison que moi 
de prétendre à rinfaillibilité. Et je pense 
que vous éies assez modeste pour ne pas y 
prétendre pei'sonnellement, quoique vous 
apparteniez a un corps, qui la possède 
^ns aucun doute ; quoi qu^il en soil, exa- 
minons cette proposition en elle-même. 

— Défense. Vous me paraisses judaïser 
un peu trop en prenant un peu trop cette 
proposition au pied de la lettre. Diaprés 
ce qui la précède dans Farticle du n*" S, oii 
vous Tavez prise, et diaprés ce qui la suit, 
et même d'^après le morceau pris par vous 
dans le n^ 8, et dont vous raccompagnes, 
cette proposition n'a et ne peut avoir 
d'autre sens que celui-ci : « Il faut en re- 
venir, pour l'élection des évéques, a la 
coutume apostolique, et pour cela appeler 
la voix du peuple qui est la voix de Dieu : 
i^oac populif vox Dei. Voila, Monseigneur, 
le sens de tout rarticle d^oii vous Pavez ex- 
traite ; le choix du peuple devant être en- 
suite sanctionné par le Saint-Siège , ose- 
riez«vous penser, par hasard, que les choix 
<jui résulteraient de cet appel vaudraient 
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tnoitis que ceux qui se font aujourd'hui 
par des philosophes, par des panthéistes , 
par des protestants, voire même par des 
J uifs ? Ah ! s'il nous était permis de mettre , 
sous le rapport de la science et surtout de 
la sainteté, en comparaison Pépiscopat des 
temps des élections par le clergé et le 
peuple avec l'épiscopat formé par les con- 
cordats, et surtout par les organiques 
de 1802, que de larmes ne ferions-nous 
pas couler à tout œil dont le cœur serait 
pénétré de Pamour de Dieu et de sa reli- 
gion f mais jetons un voile sur ce chapitre 
pour passer à la proposition suivante. 

V^ Proposition. « Le jour où naquirent 
les concordats, frappaà mort la vieille cons- 
titution apostolique , en faisant tressaillir 
Je démon du pouvoir affranchi de toute 
gène. 

« Ces concordats sont des traités extra- 
canoniques (1).» 



(1) Celte phrase est intercalée à dessein dans cette 
proposition; elle ne se trouve pas au N^ IT cité 
dans le mandement. On y lit seulenient ces œotsr 
« Cette faculté (celle de nommer les évoques) lui 
ayant été accordée (au pouvoir temporel) par des* 
traités extra-canoniques, est un fait respectable pour 
le bon ordre, jusqu'à l'émancipation entière du ca- 
tUoliciiimc. i) .Viuoi rapporlo ct\ [îroproî? tenues , Iq 
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« En 1516, M. Lelièvre disait: « Un 
concordat, de quelque nom qu'on veuille 
le décorer^ ne sera jamais qu^un acte vio- 
lent, par lequel deux puissances se sont 
mutuellement cédé ce qui ne leur appar- 
tenait pas. » — Cette même année , Fran- 
çois I" et Léon X , par un concordat passé 
entre eux, renversèrent le parti populaire, 
et statuèrent, à Pamiable , que deux parts 
seraient faites de Pinstitulion des pasteurs ; 
au roi la nomination , au Pape Tinstitution 
canonique. » 

( Ce sont des faits constatés par This- 
toire : voir plus haut, au cinquième re- 
proche, la tradition que nous y avons 
constatée.) 

— Condamnation. c< Cette proposition 
est injurieuse pour le Saint-Siège, qu''clle 
accuse d'avoir altéré la constitution apos- 
tolique, et établi un pouvoir sans frein 
dans PEglîse , par les concordats 5 en tant 
qu''clle représente les mêmes concordats 
comme Fusurpation d'^un droit que le sou* 
Ycrain pontife n'avait pas, elle est fausse, 
téméraire, suspecte d'hérésie, et favori- 
sant le schisme. » 

sens est bien différent de celoi de la phrase \n\eiçr^ 
paléo jsans antécédents et sans conséquents. 
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— Défense. Cette proposition es* iaju- 
rieuse pour le Saint-Siège , aux yeux d\m 
ultramontain , c'est possible ; mais elle ae 
Test pas aux yeux d'^un gallican qui croit 
que les conciles généraux sont au-dessus 
des papes qui , par conséquent , ne peu- 
vent rien contre leurs décisions. Oui , les 
constitutions apostoliques sur Pélectiaa 
des évéques, confirmées par plusieurs 
conciles généraux , ont été violées et par 
Léon X et par Pie VII en accordant au 
pouvoir temporel le droit de la nomina*^ 
tion des évéques que les conciles leur ont 
toujours refusé, comme cela est constant 
d'après la tradition et les usages de FE-^ 
glise. Comment donc cette proposition 
pourrait-elle être fausse , téméraire , sus- 
pecte d'hérésie et favorisant le schisme. Il 
aurait au moins fallu , pour se faire croire, 
que monseigneur rarchevéque indiquât 
quels étaient les conciles avec lesquels elle 
était en opposition. Nous ne prétendons 
pas pour cela faire injure à la mémoire 
de ces deux grands papes ; nous pensons 
même que la difficulté des temps où ils 
ont régné aura pu diminuer de beaucoup, 
sinon effacer, la faute qu'ils ont commise, 
mais non la légitimer, 

« Sur la dépendance où les évéques se^ 
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meirt des pasteurs du second ordre pdut 
r«xercice de leur juridiction. » 

Cette proposition , sous forme de titre, 
qui se trouve dans le mandement , est des 
plus captieuses et des plus insidieuses en 
même temps : on verra que rien ne la jus- 
tifie dans les propositions condamnées qui 
suivent. 

VI^ PROPosmoN. «L'Eglise est conster- 
née de voir dans son sein un pouvoir inouï, 
reunissant les fonctions législatives, admi- 
nistratives et judiciaires. » 

— Condamnation, a Celte proposition , 
qui représente comme un pouvoir inouï 
dans Tordre ecclésiastique (la proposition 
porte, dans son sein ; ce qui est bien dif- 
férent ) et contraire à Péquité naturelle , 
là réunion des fonctions législatives, ad- 
ministratives et judiciaires dans une même 
personne , est téméraire , contraire à Tins- 
titution divine , notre Seigneur ayant ef- 
fectivement réuni ces pouvoirs dans la 
personne des apôtres et de leurs succes- 
seurs.» (Collectivement pris, c^est-à-dire 
considérés comme son église, cela est vrai ; 
pris individuellement , cela est faux ; rien 
ne peut le justifier, soit dans le Nouveau'^ 
Testament, soit dans la tradition. ) 

— Défense. Les deux réflexions que 
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nous avons renfermées entre parenlhèses, 
devraient paraître suflSsantes pour prou- 
ver Pin justice de cette condamnation. 
Nous ajouterons cependant que cette pro- 
])ositibn est pre'senlée sous un faux jour , 
en tant qu on lui fait dire ce qu'elle ne 
dit pas ; ce qui perpétue le sophisme dont 
nous accusons le mandement. Le pouvoir 
d'accuser, de juger, de condamner ou 
d'absoudre , d'^appliquer la peine de des- 
titution ou d'^interdit, n'est-il pas réuni 
aujourd''hui , pour chaque diocèse de 
France, dans la personne seule de Pévê- 
que qui le gouverne ? Ce pouvoir n''est-il 
pas inouï dans PEglisc catholique ? N'est-ce 
pas ce pouvoir qui est condamné par les 
conciles que nous avons cités plus haut , 
et interdit par eux a chaque évêque en 
particulier? Voilà ce que la proposition a 
entendu par wtï pouvoir inouï. Une chose 
inouïe , n'est-ce pas celle qui se pratique 
contrairement à ce qui est prescrit , ou 
celle qui se pratique pour la première fois? 
Quand est-ce , où est-ce que le Sauveur a 
dit à chacun des apôtres : je vous établis 
chacun personnellement pour accuser, ju- 
{jer, condamner, punir, dégrader sans 
autre forme de procès ? Quand Monsei- 
gncvir* nous aura prouvé le conlraire de 
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tout cela, nous passerons condamnation 
de tëmërite'. 

VII« pROPOsiTioïc, « Quand la coutume 
fit reconnaître parmi les ministres des sur* 
veillants , le peuple des pasteurs , c'est-k- 
dire FEglisc, retint sa souveraineté lé" 
gislative, gérant et contrôlant Tadminis- 
tration de TeWywe président... 

Ces ministres du second ordre jugeaient 
les causes de leurs pairs , même de leurs 
chefs, (les conciles, qui se composent 
presque toujours, et surtout dans les pre- 
miers siècles , de tous les ordres du clergé , 
ont jugé des prêtres., desévéques et mcmc 
des Papes), obligés de se soumettre, sous 
peine d'être punis dans le synode de la 
province.:. Le corps épiscopal lutta long^ 
temps contre son origine , pour atteindre 
à l'autocratie qu'ail possède aujourd'hui, w 

— Condamnation. « Cette proposition, 
entendue en ce sens, que le corps des 
pasteurs du second ordre ( on ne peut pas 
l'entendre dans ce sens , puisque la pro- 
position dit : le peuple des pasteurs , c'esl- 
à-dîre V Eglise^ qui se compose indubita- 
blement de tous les ordres d'ecclésias- 
tiques, sans en excepter les évéques) a, 
de droit divin , la souveraineté législative , 
avec le pouvoir dQ contrôler Fadmim^tra^ 

6 
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tiop let de juger la personne de Vméq^p^ 
est fausse, téméraire, subversive de I^ 
hiérarchie établie par le divin fondaiour 
de TEglise , impîicitenaent cpnd^nnéf. 
( elle ne Test donc pas explicitement) par 
Pie YI. « Doclrina quœ statuit, reforoia- 
cc tionem abusuum circa ecclesiasticam dis- 
<c ciplinam. in synodis diocesaiiis, ab 
c< episcopo et parochis aequaliter pend^rc 
« ac stabiliri debere ; ac sine libertate . 
K decisionis, indebitam fore subjectioneni 
u suggestionîbus et jussionibus episcopo- 
ce rum : Faba , teineraria , episcopalis 
« aucioritaiis laesiva, regînainis hierar- 
« chici subversiva, favens hœresi Ariansp 
« à Calvino innovatœ, )) [ Prop. IX.. 
Excerpta h Synodo Pistoiensi- ] c< Si lau- 
teur a voulu seulement dire que, dan^ 
les temps primitifs^ les lois ecclésiastique^ 
étaient assez ordinairement le résultat 
d'une délibération en commun , à laquelle 
les pasteurs du seco^vâ^ ordre étaient ap- 
pelés à prendre part , sa proposition ésjt 
vraie ( il est sans nul doute cju il a voulu 
dire cela). « Biais soutenir ,. com^le il le 
fait, que le coips épiscopa a du lutter 
contre son or ïgine , pour atteindre le poi\- 
voir qu'ail* exerce aujourd'hui ( votre Jttan- 
dewient e^t une preuve qu'il Iptte ^ïiCQfe 
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ment aux canotas cites plus hai^t, ) oc CVst 
faire une injure grave aux évéques (voiîb 
auriez dû ajouter ; qui exercent vffx te| 
pouvoir ; et non ) , ainsi au'à TEglise ^ni- 
verselle , et retomber dans Terreur qftî 
vient d'hêtre signalée. )^ 

— Défensb. Nous pourrions nous con- 
tenter des réflexions entre ( ) , pour con- 
vaincre d'injustice cette condan^nation i 
mais nous devons foire observer qu'qvec 
des si et des mais^ on peut tout condam- 
ner, surtout quand on a cette bonne envie, 
A notre avis, une proposition doit être 
appréciée selon la valeur grammaticale des 
mots qui la composent; et si, a l'esprit 
intelligent de quiconque la lira , elle ne 
peut présenter d'autre sens que celui 
qu'elle porte tout naturellement , selon la 
valeur de ses roots reçue par Fusage et par 
les dictionnaires académiques^ on doit 
considérer comme de nul effet toute con^ 
damnation portant sur un sens qu'elle ne 
peut avoir d'^après cette règle : or, telle 
sont la plupart dés condamnations portées 
jusqu'ici. Passons à hk suivante. 

vlll- Proposition. « L'évêque ne rem-? 
plit pfis son devoir^ quand il refisse aux 
çwéi toute participation à r»dn»oi$(rat;îo« 
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dp diocèse et à la législation qtn en est la 
partie la plas importante. (Gela est vrai 
diaprés le concile dé Trente, puisqu'^il 
prescrit la tenue annuelle des synodes dio - 
césains , et les évéques n^'en ont tenu au- 
cun dans leurs diocèses depuis les articles 
organiques , qui ne le défendent pas eX" 
pressément^ puisque Part. A porte : aucun 
synode diocésain. ••• n'^aura lieu sans la 
permission expressé du Gouvernement : 
donc« avec sa permission expresse, les 
synodes peuvent avoir lieu. Or, comme il 
n*y a pas d'exemple de refus , il s'en soit 
qu'il n^y a pas eu de demande formulée 
par quelque évêque que ce soit de France. 
C^est sans doute plus commode de gouve r 
ner en maitre absolu! ) « Ils sont, suivant 
saint Paul, établis évêquespour gouverner 
PEglise de Dieu. ( Cela est encore vrai , 
puisque saint Paul, écrivant aux prêtres 
d^Ephèse, leur disait : h Vos spiritus sanc- 
tus posuit episcopos regereEcclesiamDei * , 
que nous avons expliqué dans la défense 
de la première proposition). L^évéque 
soutient qu'ils ne sont faits que pour lui 
obéir, qu'il a le droit de leur donner des 
ordres absolus, comme leur supérieur, 
qu'à lui seul apparlieiït 1» législation h 
plus indépendante^ n 
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— CoNPAMNiTioN. Gcttc proposition 
mérite les mêmes notes que la précédente : 
elle est téméraire et tendant au schisme , 
en tant qu'^elle suppose que les prêtres 
sont les conseillers nécessaires de Févéque, 
sans la participation desquels nulle loi 
ecclésiastique ne pourrait être portée par 
les évéques pour leurs diocèses respeclifs. 

— Défense. Les autres parenthèses de 
la proposition Font la justification de cetie 
proposition concernant ses deux premières 
phrases. Voici la justification de la troi- 
sième, quW trouve, au n^ 37, indiqué 
par le mandement : Monseigneur ne la 
répudiera pas sans doute , car elle est d^un 
pcre de TÉglise : « Peccat in Deum qui- 
cumque episcopus qui non quasi consentis 
servus ministrat, sed quasi dominus. Orig. 
in Matth.y pag. 878, edit. 1733. Mon- 
seigneur taxera-t-il Origène de témérité 
et de tendre au schisnie? Aux reste il nous 
renvoie aux notes de la précédente propo- 
sition; nous le renvoyons» à notre tour, 
^ux réponses que nous y avo^ faites. 

îX^ Proposition. «Le préWe a un droit 
sacré ^ en outre de son ordination, de cé- 
lébrer le saint sacrifice de la rnesse : c'^est 
lin pouvoir qu'il tient de Diçu, et dont 
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la cowdehcè de cliaqtiè îrtdivîda qiii n'a 
pas été canoniqaement convaincu d4ni— 
quitë. » 

X^ Proposition, u Jamais les prêtres 
à charge d'àmes n^ont pu être interdits , 
suspendus , révoques , punis enfin , de 
quelque manière que ce soit , sans un ju- 
gement revêtu de toutes les formes de 
droit. » 

— Condamnation. Les neuvième et 
dixième propositions, qui soutiennent que 
les ëvêques ne peuvent interdire à un 
prêtre la célébration de la sainte messe, 
hi infliger une peine quelle qu^elle soit aux 
prêtre qui ont charge d'àmes> sans se con- 
former aux formalités ordinaires suivies 
dans les ofBcialitcs , sont fausses , attenta- 
toires aux droits de Févêque , contraires 
aux saints conciles ^ et déjà condamnées 
par le Saint -Séige qui a proscrit ces deux 
propositions extraites du synode de Pis- 
toie. — XLIX proposition. «Quce damnât 
ut nullas et invalidas suspensas ex infor- 
matâ con^entiâ , falsa , perniciosa in 
Trident injuriosa. — L. proposition. Item 
in ëo quod insinuât soli episcopo fos non 
esse uti potestate quam tameh ei defett 
tride]ntinufn(Sés. 14, c. 1 de]^èf.)stiiipeh- 
éiôhis ist ihfoMàta coniciëntid lègitinijè 
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inâîgendaS) jurisdlctionis prœlatorum Ec«* 
clesias lassiva. » 

— Défense. Pour justifier ces deux pro- 
positions, nous n^avons qu'a prouver 
qu'elles sont conformes à TEcriture et aux 
décisions des conciles : diaprés les termes 
même de la condamnation, ces deux pro- 
positions exigent la pre'sence d'un tribunal 
pour e'clairer la conscience de révêque 
avant qu'ail puisse porter la sentence. Or, 
voici ce que dit à cet égard saint Paul à 
Tiraothe'e : 1, Ep., c. 5, p. 19. « Adversus 
presbyterum accusa tione m noli recipere^ 
nisi sub duobus aut tribus testibus. Cer- 
tainement on ne peut entendre, d'^après des 
paroles aussi claires, autre chose qu'un 
tribunal où TaSaire devait être contradic- 
toiremcnt plaidt^e en présence de l'inculpé 
et de Timothe'e , c'^est-a-dire de Pe'vêque, 
puisqu^il était lui-même e'véque : ces pro- 
positions sont donc conformes à FEcrilure: 
eiïes le sont encore aux décisions des con- 
dles ; car celui de Carthage, dans son ca- 
non 11% veut qu'en première instance 
même un diacre ne puisse être juge hors 
de la présence de trois évêques ; un prêtre, 
de six, et un évéque, de douze : « à tribus 
vicinis episcopis, si diaconus est ; presbyter 
à scx ; si epîscopus, à duodecim. * Lepre- 
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miev concile de Séville, canon 6« dit : Si 
Té véque seul peut ordoimeri seul il ne peut 
pas dëgrader; sans quoi, ce serait une 
puissance tyrannique et non une autorité 
canonique : ce potestate tyrannica , non 
auctoritate canonicà. Mais le concile de 
Trente, qui n'a rien changé concernant la 
nécessité des tribunaux ecclésiastiques dit 
dans cet endroit même cité par le Mande- 
ment ex informata conscientia\ or, com- 
ment éclairer sa conscience si ce n'^est dans 
une discussion contradictoire ; et comment 
obtenir cette discussion, si Faccusé et les 
accusateurs ne sont en présence : ces pro- 
positions sont donc conformes à FEcriture 
et aux conciles. Elles sont par conséquent 
à l'abri de la condamnation portée contre 
elles. 

Sur l'inamovibilité des Pasteurs. 

Xl^ Proposition, a L'inamovibilité des 
pasteurs du second ordre , aussi bien que 
celle des pasteurs du premier ordre , ap* 
partient à la constitution même de l'E-* 
glise : elle est inhérente au caractère pas- 
toral. » 

— Condamnation. « Cette proposition, 
^n tant qu^^elle assure que Pinamovibilitë 

Û9^ p??tfur9p«Mnl»çrcptg ^^ ^r^ctèrç pss^ 
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toral^ d^apîes la constitutiotl âkvine de 
PEglise, est feusse , tëmëraire , injurieuse 
au oaint Siège, qui , en suivant les traditions 
des siècles passés, confie la charge drames 
par une mission temporaire et révocable, 
quand il le croit convenable et utile aux 
églises. » 

— Défense. Saint-Paul , comme nous 
Pavons déjà vu, s'adressant au clergé d'E- 
phèse, dit a ses pasteurs : « Attendite vo- 
bis) etuniverso gregi, inquo vosspiritus 
sanctus posuit episcopos, regere ecclesiam 
Dci ( act. 20. 28. ) Or, ni là ni ailleurs , il 
n^est question d'^âmovibilité*. Le concile 
de Clermont de Pan 1095 y dans le canon 
13, dit expressément : « Ut omnis clericus 
ad eum titulum^ ad quem ordinatus est, 
semper ordinetur. » Celui de Nîmes, de 
Pan 1096, can. 9, dit: c< Sacerdotes , 
quando regendisj^^r^cm/i/i^recclesiis, de 
manu episcopi curam animarum susci- 
piant , etibi iota vita sua Deo desserviant;* 
nisi canonico degradentur jùdicio : Le 
second concile de Latran, de Pan 1159, 
confirme cette doctrine. Le concile de Be- 
ziers ne veut soulFiir que des curés en titre 
ou des vicaires perpétuels ; a rectores seu 
vicarios perpétuas. Le concile de Trente 
i^çm^ 7j ^€$s, 7f dfQ refom-) rewuvelle ei; 
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confirme cette ancienne et inTariàble dis 
cipline; nnàmovibilité des pasteurs du 
second ordre , et à plus forte raison celle 
du premier, est inhérente au caractère pas- 
toral d'après la constitution divine de TE- 
glise, nonobstant la doctrine isolée de 
cfuelque Pape sur ce point. 

XIr Proposition. « La constitution ca- 
nonique du clergé calbolique existe dans 
toute sa force, nulle puissance séculière 
n'a pu la renverser. Le prêtre à charge 
drames est inamovible en vertu de son 
, titre (on vient de le voir dans la onzième 
proposition). Il ne peut en être dépouille 
que pnr un tribunal canoniquement insti- 
tué (ibid.); ce tribunal est rofficialité. 

a Les ëvèques commettent donc un abus 
d'autorité toutes les fois qu'ils révoquent 
un prêtre desservant d'une succursale , 
sans se conformer aux règles établies paF 
les conciles pour juger les causes des prê- 
tres, qui ne tombent point dans le ressort 
de la loi civile. » 

— Condamnation. « Cette proposition, 
qui soutient que dans les temps actuels en 
france ( ells ne parle pas de cela ; elle ne 
parle que de la constitution canonique en 
vertu de laquelle) tous les prêtres a chargée 
d'haines sont inamovibles, ci que par con<* 
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séqaént tes évêcfues commettent un abas 
de pouvoir toutes les fois qu^ils révoquent 
un prêtre desservant d'aune succursale, 
saris se confo^rmer aut règles canoniques 
dès officialités, est fausse, injurieuse à 
tous les évêques de France , et tendant au 
« Cette proposition sup pose ou que Pina^ 
movibilité des pasteurs est de droit divin 
(est de droit canonique); ce qui est con- 
aamné dans la proposition prëccdenfe ; (à 
faux) ou que la discipline de FEglise, en 
vertu de laquelle les pasteurs sont inamo- 
vibles, ne peut être modifiée selon les temps 
et les circonstaDccs : (que par des conci- 
les généraux on œcuméniques , puisque 
c'^est par de tels conciles qu'elle a été 
ou établie ou confirmée ). -^C Ce qui est 
( pas du tout ) téméraire et contraire aux 
droits de TEglise ( universelle ) ; ou enlin 
que, par le fait, celte même discipline 
n^a pas été modifiée en France depuis 
le concordat , nonobstant le concours de 
tous les évêques de France, et le con- 
sentement au moins tacite du Salnt-Sîège. 
(Lès évêques de France même réunis, ce 
qui n''a pas eu lieu , en concile national, 
et le consentement tacite du Saint-Siège , 
ne sont pas suffisenls ^pour annuler ou mo- 
difier les décisions des conciles généraux)- 
^ Ce qui est contraire (c'est faux) aux vnûs 
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btincipeâ^ et injurieux aux évéques de 
Fraice (ceci est possible). » 

— Défense. Les entre-parenlhèses in- 
tercalées par nous dans la condamnation 
devraient paraître suffisantes pour en mon- 
trer Finjustice. Examinons cependant la 
conséquence de la proposition. 

Cette conséquence est terrible^ Monsei- 
gneur ; mais^ cependant, s'il est vrai, d'a- 
près le droit canon, qu'aucune destitution, 
qu'aucune peine ecclésiastique ne puisse 
être infligée préalablement à un jugement 
devant lequel le prêtre accusé doive être 
interrogé et entendu sur sa justification , 
je trouve qu'elle diminue beaucoup du 
mauvais sens et des tendances à l'injure 
aux évéques de France et au schisme que 
vous paraissez attribuer aux antécédents et 
aux conséquents de cette proposition. Je 
les ai trouvés» à vrai dire, si énergiques, 
que le désir d'en connaître l'auteur i^i'a 
vivement porté a consulter le n** 63 à la 
page 91. Je les ai en effet trouvés littérale- 
ment dans un article signé l'abbé P. Mata- 
léne. Je me suis dit : il faut bien que cette 
proposition soit de lui , puisqu'il vient de 
déclarer publiquement qu^il signait tou-r 
jours tout ce qui sortait de sa plume* Je 
Ypp le d^dsrç, Moi^sçiçueur, j'ai f»Uli 
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totniiei* de toute tna hauteur^ J^ai dit, aprèg 
un moment de surprise : je connais le ca- 
ractère franc et loyal de cet honorable ec- 
clésiastique , et sa modération en tout ; ce 
qu*il vient de dire en termes si formels ne 
peut être que l'expression de la vc'rité ; il 
n^a parlé ainsi qu'après s'^étre bien assuré 
de la portée des mots dont il feisait usage « 
et de la pureté de la source à laquelfe il 
empruntait leur force. Dieu de Dieu! 
Monseigneur, ,quel terrible adversaire de 
Tamovibilité, quel jouteur intrépide, me 
suis-je dit après avoir lu cet article en en- 
tier, ainsi que celui du n? 48 qui l'avait 
précédé, et ceux des n°* 66 et 70 qui Pont 
suivi ; il a vraiment la plume aussi chaude 
que la tête! n'*en soyez point surpris, 
Monseigneur, il est du Midi. 

Mais , puisque nous en sommes à mon- 
sieur Pabbé Blataléne , connaissez-^vous ce 
mémoire qu'il vient de mettre en consul- 
tation par le , conseil de Tordre des avo- 
cats du barreau de Paris, sur la question 
légale du sens à donner aux articles orga- 
niques touchant le droit à l'inamovibilité ou 
à ramovibilité des ecclésiastiques à charge 
d'àmes ? Ce mémoire , aue Thonorable et 
savant % Pttvergief ^ mv présidwi^ et 
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leur tâtonniery apprécié liéatfcau^^ é^ 
ceiiça 6n ces tei^ïnc? : 

tfessiétrrs,' 

Les consultetfdns rfont votre conseil a' été s6tk 
Yerft naniî, et tés féiàïmià-nè (îtfi àài éU ^lé^ * 
ieHt é^ri éràs^sès sdVîïlités'éîîic^s^tts'^ 6Bft ^tfaî- 
Bé après éïttÉ ié td^f^t nww-sieiiîeïAeft* ënà p^lie 
attentif et éblairèf Hiate mémtf de âoç cours royales 
fes pliïS célèbres. Nous ne saurions doné cfouter û'ù 
seul instant de l'teureux rôsu^t de fo /êéèfûllo^ 
que vou'^ ête^ a](»lpelés à pi^éntfrè , daWs' éë féiWps* éà 
les plus gi^àves qàefîli'Orfs s6tW^ soufeiéfesr t ïé^d 
des câfàse^ retigîétisesv 9Wt les j^^Oi^sitioas snt-' 
vanteà: 

lô t'inaihovibillté des évê^es dans leurs sièges , 
OU leur amovièilifé, sbàl-éffeis' éôriisadréés par m 
feUrè, ôW ùvèxtie par Fesi^r'rf {a1>^trâétî(îm fai^è èé 
rfmmm â^ U^jsmm' âe^én téÇêtér s^r c^ 
points au droit cééùmcfue^ ée la loi org^nnîtfue /îfi 
concordat du 26 messidor au IX (1801), puèlfée 
Tannée suivante, le 27 germinal an X; qu'on peut, 
étfcfiSro^' dfopt tûitàe, fvis^^ soW ati'ôgatioif , consi- 
dérer Cortti^e U tMfté c<m^^ti&i^ém rfd eîèil^ 
de Frawe? 

20 L'iiianM>vibiBé oii^ Famovibilic^ dans leurs 
paroisses des curés des nistices de pafx:, séfon fcs 
art. 27 à 5Q-éO-e6^ de ééire 161, sont-eUés co'rtsaéï'^ 
par ^ féttre et pà? éoit é^tit 7 

5 ie^ dtesservattt!^ rfe l'afri 3i sont-ils \és mettes 
]dans la i^nre et Te^rit xie loi, ou dans Fesprif dW 
égisbteur. que ceux de V'nrt. C3? tenx-çi sont-îïs 
compris dans la même positîoÂ de révocabilité (Jiitô 
ceux de Tait. 31? 

40 iNe doivenl«»iIs pas être considérés, d'après Tç^* 
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prit de cétUf lot, sa tettre étant entièrement muette 
sur ce point , comme les curés de seconde classe 
dont parle 1 art. 66 ? . 

5<^ Les évêques ne commettent- ils pas un abus 
de pouvoir, d'après la lettre de l'art. 6, toutes les 
fois qu'ils révoquent un de ces derniers sans se con- 
former aux règles établies par les canons dont 
s'agit? 

« Ces articles organiques , messieurs , sont vive- 
ment attaqués par les uns et fortement défendus 
par les autres, surtout en ce qui concerne le droit, 
vrai ou prétendu tel, de révocation, à volonté, des 
prêtres qui ont le gouvernement spirituel des pa- 
roisses rurales et autres que cette loi appelle suc- 
cursales (1) , pour les distinguer sans doute de celles 
qui sont dans les chefs-lieux de justice de paix. 

• Selon le droit canon ecclésiastique, tout prêtre 
ayant charge d'âmes, c'est-à-dire responsabilité du 
salut de celles qui sont sous sa juridiction, est ina- 
movitle, quelle que soit rimponancedu nombre ou 
de la localité ; ainsi sont les évêques, ainsi les curés 
soit des églises épîscopales, soit des autres villes, ou 
villages, ou bourgs, ou campagnes. 

Bepuis, seulement, l'existence des susdits articles 
organiques, nos seigneuries évêques ne reconnaissent 
comme inamovibles quQ les curés de paroisses prin- 
cipales des villes où réside la justice de paix, fon- 
dant leur droit de révocation de tous les autres curés 
sur ces dits articles et sur une prétendue prescrip- 
tfon*ptus que trenlenaire de l'usage de ce droit com- 

(i) Le mot Succursale^ d'après le Dictionnaira dô" 
l'4crtdémiey se dit de «f une éj^lifse qni sert d'aide à une pa- 
raisse. « On v*»rra pins bas, diaprés la défiûUion des mots 
ficaire Pt desservant^ que les fondions de ces deux caté- 
gorie» de prêtres tt'ont aucun rappoTt avec le service 4«8 
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plétenodiit opposé an droit canonictud: iiifti^ un tel 
usage n'a été qu'un 06115 continuel de leur pari 
depuis l'an X, contraire à tous les usages antérieurs 
et au droit canononique : < Hais Tabus, dit H. l>u*- 
€ pin, dans son Manuel du droit ecclésiastique (d'après 
€ de graves auteurs qu'il cite et qu'il traduit), une 
c fois formé, est imprescriptible : plus il viéiilit^ 
< plus il est abus. Hien ne peut le couvrir. » 

Pour moi , après avoir sérieusement examiné la 
teneur de chacun de ces articles, je n'ai su trouver 
ni le droit à rinamovibilité des uns, ni celui de ré- 
vocation à l'égard des autres, si ce n'est celui qui 
est consacré par les déeretsde l'Eglise, connus sous 
le titre de DroitH^nonique. 

En effet, s! nous nous reportons aux articles 
46-17-18 (1) concernant la nomination, Tinstallation 
et le serment des évêques, nous n'y trouverons riea 
qui établisse même leur droit à l'inamevibilité. 



(1) Voîci ces articles : Art. i6. On ne pourra être nom- 
mé évêque avant Page de trente ans , et si on n'est origi- 
naire français. 

Art. 17, Avant l'expédition de l'arrêté de nomination 
celai ou ceux qui seront proposés seront tenus de rappor- 
ter une attestation de bonne -vie et mœurs expédiée par 
l'évéque dans le diocèse duquel ils auront exercé les 
fonctions du ministère ecclésiastique, et ils seront exami- 
nés sur leur doctrine par un évêque et deux prêtres qui 
seront commis par le premier consul, lesquels adresseront 
le résultat de leur examen au conseiller d'Etat chargé de 
toutes les affaires concernant les cultes. 

Art ï8. Le prêtre nommé par le premier consul fera ses 
diligences pour rapporter Pinstiiuiion du Pape. Il ne pourra 
exercer aucune fonction avant que la bulle, portant son 
institution, ait reçu l'attache du gouvernement, et qu'il 
ait prête en personne le serment prescrit par la con« 
vention passée entre le gouvernement français et le sainte 
^iège. Qg serment sera pr^té au premier oon^ul. Il 91) $pr^ 
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Si nous examinons les art. l9«S7-28*iD et 30 (i) 
concernant la nomination des curés, leur serment, 
leur prise de possession, leur résidenee et l'exercice 
de leurs fonctions , nous n'y trouverons également 
rien qui établisse ce même droit en leur faveur. 

Voudrait-on faire résulter ce droit de la presta- 
tion du serment qui est exigé de ces évoques et de 
ces curés! Mais le serment n'a jamais conféré un 
tel droit dans les emplois civils, judiciaires et mili- 
taires ; comment donc le conférerait*il pour les em- 
plois ecclésiastiques y surtout lorsque la loi est si 
conni platement muette à cet égard? Oh , c'est que le 
législateur n'a voulu rien innover ! 

Hais à la suite de ces articles qui régissent les 
droits de ces deux catégories de prêtres (les évoques 
et les curés), vient l'art. 31 , qui définit ceux de 
deux autres catégories en ces termes : « Les vicaires 
t et les desservants exerceront leur ministère sous 
c la direction des curés. Ils seront approuvés par 
c l'évêque et révocables par lui. • 

(i) Art. iQ, Les ëféques nommeront et instiiuçront les 
curés ; néanmoins ils ne manifesteront leur nomination et 
ils nu donneront l'institution canonique qu^après que cette 
nomination aura été agréée par le premier consul. 

Art. 2j. Les carés ne pourront entrer en fonctions 
qn^après avoir prêté entre les mains du préfet le serment 
prescrit par la convention passée entre le gouTernemeut 
et le Saint-Sicge.îlsera dressé procès- verbal de cette pres- 
tation par le secrétaire général de la préfecture, et copie 
collaiionnée leur en sera délivrée. 

Art. a8. Ils seront mis en possession par le curé ou le 
prêtre que Péiéque désignera. 

Art. 29. Ils seront tenus de résider dans leurs paroisses» 

^rt 3o. Les curés seront immédiateqient tompiç ans 
évoques daps Pexerciçe de leurs fonctioqs. 

Ainsi on VQit qu^aucun de ces articles ne parle ni di^ 
dpoit de révocation ni de celui de lUnamoy^bfU^Ô ^ Té^^p ^ 
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t^ourquot le législateur a-t-tt piaqé iîeitd nouvelle 
éfttéforie de prêtres â'tifi rang si inférieur au% évê« 
ques et afux cerés, tandis qu'il en instiètiera plus 
tard d'ott rang un ^n plus élevé? 

Oh 4 évidèmàseM parce qn'il tf^ppoèé que fes 
eurés qu'il vient de constituer» oyuan moins qé'unô 
partie d'entrefettXj ifnront besoin, ^ùist rexerclçe 
de leurs fohctiolns, de vrcaires s't la population de 
leur dire est trojp forte pot^r un senl ^ ou de desser- 
vants s'i1& ont' des chapelles ou anneteisf dans les 
limites de leui^ èrfre (ce qui arrive pour lit plupart 
des grandes parofisses)^ 6u s'ils ne peuvent eui-mê* 
mes remplir lènrs fotïctrons pour des canées graves, 
telleà que des îtfftfraîtés / maladies longues^ absence 
jpfrotongée. 6et ordre âè chr^àlôcatron est logi<i«e 
È&tts le rajbpfort du sérvrce des pan^ofisses/ et nous 
devons sérppcfser que le législateur était bon Ic^i-r 
cien; c*r, venaèrt de noéamèr les càrés, il devait 
nécessairement parler dé snitéde leurs aides; c'est 
pourquoi nous entrevoyons la raison de la sujétion 
èotttpîèlè de èes vfcairé* et dé cerf dès^rvants à leu r 
çui^é. Mais notfs dé;^Ôriâ èlH^^ s«p*pV)sér ^flfé lé fég?^- 
iateur Connaissait la ïariguè française é^ fa^vàteur des 
mots qu'il employait j or^ si fioo»^ ouvrons le Dic- 
timnaîre de VÀcaâén^ (édition de Fan iV (d'^OS)^ 
notez bîen èeïte date) , rfôris ^o^vons au naot tfî- 
caire éetCe défînîtron' ; èlcaîrè : c éetuf qtf i est étafbM 
sous un supérieur pour tenir sa place en céVtafné^ 
fonctions , i et au mot desservmtt nous trouvons 
celle-ci : desservant, celui qm dessert uii bénéfice a 
ilttità âUtittHiH, »0f ; c«féèfiimioris n'avaient 
point êié àoHïiki dàtfs f irfiéifffîoA tfé" kfa^hét les 
prétentions épiscopales , ni en vue àêi àUlttéi or- 
ganiques dom on tfe pouvait préioif là création 
quatre ou cinq anéatarparjirvant. 

Hé soyons donc pas surpris de voir ces deux sortes 
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4e prétf 65 révocables à volonté ; ni les vicaires pri- 
mer dans la loi sur les desservants , ceux-ci devant^ 
li^ème sans révocation» cesser toute fonction dès que 
ie iitulaire esta même de suffîrcTà sa charge, tandis 
que ceux-là ont une espèce de titre auprès du ti- 
tulaire pour Tftider jusqu'à ce qu'ils soient rempla- 
cés par d'autres , ce qui est en tout très conforme 
au droit canonique. 

L'art. Si suppose également à chaque curé le 
droit de se choisir et de nommer se^. vicaires, et ses 
desservants s'il y a lieu (ce qui est également très 
jBonforme aux canons et aux anciens usages de l'É- 
glise I le curé ayant seul responsabilité ou charge 
d'âmes, il est juste et raisonnable qu'il paisse mettre 
sa conGance sûr ceux qu'il charge momentanément 
eu en partie de cette responsabilité) ; «ar cet article 
ne parle que de l'approbation et de la révocation 
par révoque, approbation qui ne peut même être 
refusée par lui i selon cette expression formelle et 
impérative en même temps : c seront approuvés, t 

On peut doi>c voir, d'après cela, que ces deux 
soft-es de prêtres , inférieurs aux curés, ne peuvent 
être les mêmes que ceux qui sont à la tête des pa- 
roisses rurales, et des villes ou bourgs qui ne sont 
point chefs*iieux de justice de paix, que l'article 60 
appelle succursales, et dont les art. 61 — 62 règlent 
l'établissement (1). 

En effet, nous trouvons dans cette même loi une 

(l) Art. 6o. Il y aura au moins un« pnroisse par justice 
<lc paix. II sera en outre ëlabU autant de succursales que 
le besoin pourra Peiîger. 

An 6i . Chaque évéque, de concert avec les préfets, ré- 
glera le nombre et l'étendue de ces succursales. Les plans 
arrêtés seront soumis au gouvernement| et ne pourront 
être mis i exécntion sans son autorisation. 

Art. 62 Aucune partie du territoire français ne pourra 
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autre catégorie de pasteurs d'un ordre supérieur à 
ceux de l'art. 51 ; car elle ne donne qu'aux évêques 
le droit de les choisir et de les nommer. L'art. 62 
porte textuellement : t Les prêtres desservant les 
succursales seront nommés par les évêques, § ce 
qui emporte nécessairement le droit du choix. Cet 
articlf ne leur donne en aucune manière le droit 
de révocation sur ces prêtres qu'on doit, à notre 
avis, regarder comme les curés de seconde classe» 
dont parle l'articte 66 en ces termes : i Les curés 
c seront distribués en deux classes. Le traitement 
fl des curés de la première classe sera i>arté à 1,500 
t fr. ; celui de curés de la seconde classe à 4,000 
i fr. » Il ne saurait en être autrement puisque ces 
articles organiques ne font mention d'aucune autre 
espèce de paroisses que celles d*au moins une par 
justice de paix , ce qui suppose qu'il, peut y en avoir 
plusieurs, et celles qu'ils nomment ' succursales » 
dont les titulaires sont également en droit, de par 
l'article 50, qui statue ainsi : c Les curés seront 
immédiatement soumis aux éTêques dans l'exerdce 
de leurs fonctions, t et en fait, de par la pratique 
constante de l'épiscopat, sous la surveillance immé- 
diate de leurs évêques respectifs , bien différents ea 

être érigée en cure on en succursale sans Fautorisation 
expresse du gourvernement. 

An 63. Les prêtres desservant les succursales seront 
nommés par les évéqueS. 

Art. 68. Les vicaiies et desservants seront cLoîsîs parfnl 
les ecclésiastiques pensionnés en exécution des lois de 
rassemblée constituante. Le montant de ces pensions et 
le produit des oblations formeront leur traitement. ( Preu» 
Vos évidente que^ ces desservants pe sont point les mêmes 
que ceux do Particle 63, qui ont toujours en un traitement 
du gouvernement, pprtésuccessiyçmçnn'usqu'ji^^^çs. 
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cela de ceux de Tan. si qui les met à la disposi- 
lion exclusive d^ curés. 

Ces desservants étant révocables par Tévèque, en 
vertu de cet art. Si , les autres ne sauraient Têue, 
puisque aucun article ne les en déclare ; Cette loi 
organique du concordat garde» en effet, le môme 
silence touchant leur révocation ou leur inamovi- 
bilité qu'à regard de la révocation ou de l'inamo- 
vibilité des évéques sv des curés des justices de paix^, 
d'où nous lirons' ces conséquences : i*" qu'elle n'a 
entendu rien innover à cet égard, et 2"* qu'elle a 
laissé aux canons de l'Église toute leur valeur sur 
cette matière, et auxquels les évéques sont tenus 
de se conformer, même en vertu de cette loi , sous 
peine de tomber dans les cas d'abus prévus par 
son art. 6, qui s'exprime ainsi : c Les cas d'abus 
sont... l'infraction des règles consacrées par les ca- 
nons reçus en France... etc., etc. » Or, les canons 
de l'Église, dont un grand nombre sont faits par 
des conciles tenus en France , et par suite reçus par 
le gouvernement français, consacrant l'inamovibi- 
lité de prêtres à charge d'âmes, les évéques com- 
mettent, par conséqueni, un abus de pouvoir repré- 
hensible, non seulement de par cette loi organique, 
mais encore de par ces canons qu'il serait hors de 
propos et trop long de rapporter ici. 

Telle est donc notre manière de penser sur le sens 
des articles de la loi organique touchant l'inamovi- 
bilité, non des desservants de l'art. 51, mais des 
prêtres desservant les succursales, et auxquels cette 
loi ne donne aucune dénomination particulière, 
les laissant complètemeutdans le domaine du droit 
canon , auquel les évéques prêtent serment de se 
conformer le jour de leur sacre. Ainsi l'inamovi- 
bilité pour les prêtres est consacrée et par le droit 
pjvil, puisqu'il SQ tait popoplàt^mçnt m h p4(^^ 
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formel sur ce point. 

Cette manière de penser de notre part 8}ïf le ^$ 
des susdits articles organiques esj-^tlp la v^érUa!?|^î 
Telle est la dernfère et importanjte question que l%\ 
Thonneurde vous soumettre , en vous prianL ip^-' 
sieurs, d'y faire la réponse telle (|ue de drpî^yj|||)^^|| 
qu'aux précédentes. 

Nous ajouterons subsidiaire men{C , ^ çomt]|g cjQr 
rollaire, cette septième question : Les ^vecjups et 
les curés des justices de paix peuvent-ils se prjâv^- 
loir, abstraction faite du droit canonique, de qs9 
articles organiques pour fpnder leur droit ^ Tf^- 
movibilité? 

Agréez, messieurs, l'expreçsion 4e Iqi tpès ha.Uil^ 
considération de votre très hupibie serviteur. 

L'abbé P* Mitalême. 

Eh bien, Monseigneur, quVn pensez- 
vous? Ne trouvez- vous pas que Ml. l^aUr 
léne, quelle que soit la solutioi> a rewiV? 
sur ce Mémoire, vous clpnne passabl^memi 
de fil II tordre ainsi qu^à vos honorabli^ 
collègues? Ne serait-il pas vrai qu'il votis 
place entre Carybdc et ScyUjî, ce? 4mx 
fameux rochers d'enlre lesquels^ mm foî# 
qu^on y est engagé, on ne peut s'éloigner 
de Tun sans se briser sur l'autre ? Vpyeiç 
plutôt ! Si vous vous appuyez sur les ?r s 
ticles organiques pour légiUmfsr yptre cjr^il 
exorbitant dont vous faites usage contra 
ces pauvres ecclésiastiques; il yous p^aiiv^f 
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aussitôt I ces articles à la main, que vous 
n'êtes pas plus inamovibles que ces mal- 
heureux prêtres!! Si, à cet ëgard, vous reje-^ 
tez ces articles pour vous réfugier dans le 
Droit canon , il vous prouve , toujours ces 
articles à la main, que ces prêtres sont 
aussi inamovibles que vous en vertu de ce 
même droit! Ne seraîl-il pas vrai, Mon-i 
seigneur, que voilà là , pour vous et vos 
collègues, un terrible embarras! De quoi 
diable va-tril s'aviser ce saccadé d'abbé ! ! 
Ne ferait-il pas mieux de se contenter de 
dire tops les jours sa sainte messe à midj 
ou à une heure. djB réciter spn bréviaire 
et de se remplir de ses études sciei^tifiques? 
Oui , Monseigneur ; majs voilà précisémei^t 
que ce sont ces études de tous les jours . 
depuis bientôt dix anjs, qui Tout ren4u si 
propre à vous 4onner toi^t ce fil à tordre. 

Ces articles de îoui'ii^l, ce Mémoire par- 
lent bien hlUjit^ ce^ propiet beaucoup en 
faveur de ce code des peuples et des gou^ 
reniements qu'il non^s a promis pour la fin 
de ce DQois ou la mi-juillet^ et qt^'il me 
tarde ))eauçoup de vojr, parce qu'i| mç 
parait que son auteur n'^ pas cpcore di^ 
son depîjer mot} il a réservé probable- 
ment, çQfng^e P9 di|| ppe poire pour Ip 

150if, 
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Vous contiendrez, avec moi, Itlonsci- 
gneur, <(aHl eût mieux valu , pour vous et 
vos collègues, que vous eussiez accompli 
en sa faveur, quand il vous le demanda, 
pour la première et dernière fois, sans 
avoir obtenu une seule réponse de votre 
part, Paccomplissement des oHres qui lui 
avaient été faites par Tancienne adminis- 
tration , sans qu'il en eût fait la demande , 
mais qu'il ne put accepter alors à cause 
des occupations que lui donnait son pre- 
mier ouvrage, qui le fit se rendre et se 
fixer à Paris; par ce moyen, vous Pauriez 
forcé d'employer son temps aux fonctions 
ecclésiastiques, et par conséquent de rester 
dans une honnête et sainte ignorance, dans 
laquelle sont plongés tant de vos créatures 
et de vos protégés! Vous en avez fait ainsi 
un champion redoutable. Vous avez bien 
eu tort un jour de le menacer de votre 
puissance pour l'empêcher d'écrire : vous 
savez bien ce qu'il vous répondit alors en 
vous disant adieu : « J'écrirai même contre 
vous. Monseigneur, si trop vous m'en don- 
]i[kez Poccasion ! » Que voulez-vous, Monsei* 
gneur, il y a des hommes qui| sans être 
ni méchants ni vindicatifs 9 sont trempés 
à ce degrç; rien ne les arrête que le 
mal. 
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Quoi qu^il en soit, revenons a celte pro- 
position. 

Vous paraissez faire, ainsi qne voire 
collègue de Viviers, un grand fondement 
sur la réponse , non ce du Saînt-Sie'ge , « 
comme vous le dites dans une note de bas 
de page, en date du 1" mai 1845. Vous 
mettez cette réponse en avant pour faire 
croire à des esprits, p«u éclairés sans dout<^, 
que, selon Texpression de saint Augustin : 
c Roma locuta est , causa finata est : Rome 
a parlé, donc la cause est terminée. )> 
Examinons en peu de mots si Rome a 
réellement parlé, et si, par suite de celte 
réponse , on doit considérer la cause de 
rinamovibilité comme chose jugée dans 
le sens négatif. 

En principe, consacréparFusage, quand 
Rome parle sur une question qui concerne 
le dogme , ou la morale , ou la discipline, 
c'est notre saint -père le Pape qui signe 
IVte par lequel la décision^ prise sur 
Tune ou Tautre de ces questions, est 
portée à la connaissance des églises inlé* 
ressres ; et cet acte porte le nom , ou d'^Ew- 
CYCLrQUE (lettre circulaire), quand la déci- 
sion concerne plusieurs églises ; oudeBREP, 
quand elle ne concerne quWe personne 
ou^qu'^une %lise; ou de rescrit, quand 

6* 



y Google 



— ^Q — 

question de tnéologie , pour servir de a^^ 
ciVioa Qn de loi; ou de Buli^e, qiiaad la 
lettre , «i parchemin et scellée en ploml^, 
renfernie une constitution générale du P^pe. 
La réponffe à Févêque de Liège a-r|-el|e 
aucun de ces ca^racteresP peut-elle prendri^ 
aucun de ces noms? Ëvidemmenf; nçn : 
car^ elle n'est signée que d'un préfet 9pas- 
toliquCf etd'un sous-secrétaire. Donc cette 
réponse n'est pas une décision prise sur la 
question qui nous occupe, et qui reste par 
conséquent dans une espèce destatu*quo, 
ni comlanmé , ni justifié pontificalement 
Quelle est en effet la réponse de la cpic* 
GRÉGATiON, faite au nom du Saint-Père ? 
La voici 9 selon votre mandement : « la 
regimîne ecclesiarum succursaUum nulla 
immutatio fiât» doi^ec aliter à saoctàapos- 
tolicà sede statutum fuerit. » Qu'il ne soit 
fait aucun cbangemefit dans le régime des 
églises succursales, jusqu'^à ce que le Saint- 
Siège apostolique en ait différemment 
statué. Ronie n^a donc pas parlé ; par con- 
séquent, la cause n^est point terminée. Et 
il est bien à craindra qu'^elle ne parlera pas 

Îdustor cette question que sur celle dq 
Untérét usuraire à 6 O/O} parce tpé ceiî 
dens canses sQnt tellement fixées par hi 
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cohciles généraux et particuliers, et par 
les théologiens que si , d'après les expres- 
sions de Bossuet , elles ne sont pas de foi 
Tiine et Pautre , elles en approchent beau- 
coup. Il en re'sultera donc^ sauf la tenue 
prochaine d^un concile oecuménique pour 
statuer sur ces deux points , que les canons , 
déjà cités en faveur de rinamovibilîté des 
prêtres à charge d'âmes , et tant d'autres 
seront mis de côté pour satisfaire a un 
article organique faussement interprété , 
comme Test cette loi si formelle dePEvan- 
gile : « Mutuum date , nihil indè speran- 
tes. Luc. c. 7.,» pour plaire à cet article 
de nos codes : « Il est permis de stipuler 
des intérêts pour simple prêt d'argent. » 
0. civ.1905. 

XIIP Proposition, « Les bénéjficîers à 
charge d'âmes peuvent se pourvoir en 
complainte civile contre ceux qui se pré- 
senteraientpour lesremplacer, et demeurer 
à leur poste jusqu'à ce qu'ils soient évin-* 
ces par un jugement revêtu des formes 
canoniques. 

« On peut opposer cônime fin de non 
recevoir la clause révocatoire insérée dans 
la provision des desservants , parce que 
cette clause incidente étant toiltraire 
à là nature cie Tacte èii elle st trdiîte i 
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doit être regardée comme non avenue. » 

— Condamnation. c< Cette proposition 
est scandaleuse, favorisant le schisme ^ et 
exposant à la nullité les actes de juridic- 
tion que prétendrait faire le pasteur, après 
sa révocation. Bien que le rédacteur mette 
en note qu'ail ne conseillerait pas en fait 
cette conduite, a cause des inconvénients, 
cette conduite n'est pas moins condamnable 
en principe. » 

— Défense. Cette proposition né peut 
ctre condamnable en principe dès que le 
mode d^évincement est anti-canonique^ et 
que le plus grand nombre des théologiens, 
selon Balsamon, disent qu'ion n'^est pas 
tenu de se soumettre à des sentences con* 
traires aux canons, sans quoi, dit ce sa- 
vant caooniste, le frein, mis par TEglise 
au bon plaisir des évêques , serait illusoire, 
et ils pourraient exercer sur le clergé 
une tyrannie insupportable (in conc. 
Carth. 14-23). 

XIV* Proposition, a Les évêques de 
I^Vance ne pourraient pas condamner dans 
}e for intérieur un curé succursaliste qui 
aurait le courage de dire en face de son 
évêque ; Je refuse de vpus obéir, parce 
que vous été» en contradiction avec les 

\m 4ç rPgUjej ypus çtw m\\ ^ç»U^ïtff9 
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de votre autorité, vous ne suivez plujî 
votre <^ef hiérarchique : je fais , comme 
\ous, ma propre volonté. 

XV*' Proposition. « Les évêques auront 
a répondre devant Dieu d'avoir demande- 
la continuation de Pamovibilitc des suc- 
cursalistes, et déjà leur conduite est schis- 
matique, puisqu'ils se sont, en ce point, 
séparés de renseignement et de la conduite 
du Saint- Siège. » 

— Condamnation. « Ces deux proposi- 
tions sontcondamnées dans les précédentes; 
toutes les deux sont scandaleuses, tendant 
à introduire l'insubordination dans le cler- 
gé, et outrageantes pour les évêques. » 

— Défense. Comme la condamnation 
de ces deux propositions se trouve dans 
les précédentes, selon Monseigneur, nous 
y renvoyons également le lecteur bien- 
veillant. Nous dirons seulement que Tina- 
movibilité des prêtres a charge d'àmes est 
et a été de tous les temps pratiquée dans 
les étals romains et dans toute Tlralie , ce 
qui justifie raccusation portée contre nos 
évcf[ues français, de ne plus imiter la con- 
duite de leur chef hiérarchique, c'est-à- 
dire du !^aini-wSiégc, et i\c tenir ainsi une 
conduite schismatique ; ce ne serait donc 
(ju^'à kur conduite que devrait être imyn- 
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tëe rinsubordinaiion du clergé, si jamais 
elle avait lieu. 

MOYENS PROPOSÉS POUB OPÉREU LA RÉFORME 
DES ABUS PRÉSUMÉS DANS t'ÉGLlSE. 

XVP Proposition. « L'absence de toute 
discipline et de tout frein introduit des 
abus dans TEglise, dont il convient de faire 
appel k l'opinion publique. » 

XVir Proposition «La critique de Pad- 
ministration ëpiscopale est plus qu^un 
droit, c'est presque un devoir, parce qu^eUc 
est le moyen le plus efficace de corriger kg 
abus et d''en prévenir le retour.,. Que la 
publicité s'empare des actes des e'vêques, 
et bientôt elle éteindra leur pouvoir arbi- 
traire en fait, sinon en droit. » 

XVIIP Proposition. « En cas de refus 
de la part des opposants de comparaître 
devant le tribunal de Popinion publique , 
si les évéques entendent ajouter le silence 
et le mépris à la singularité de Içurs juge- 
ments, rendus le plus souvent dans le se- 
cret de leur cabinet, en Pabsence et a Imsu 
des parties intéressées , ils ne seront pas 
moins désapprouvés et condamnés par la 
raison publique. » 

— Condamnation. « Ces trois proposi- 
tions sont scandaleuses > injurieuses à Vi-^ 
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piscopat français^ et tendant à faire perdre 
aux prêtres et aux fidèles le respect qu^ils 
.doivent avoir pour leurs évéques. De plus, 
ces mêmes propositions , en tant qu^elles 
font appel à Topinion publique pour lui 
soumettre Pappréciation des actes d^ad- 
minbtration diocésaine^ et quelles pro- 
voquent la critique de ces actes par des 
bommcs sans caractère ni mission pour eu 
juger, sont pernicieuses et empruntées des 
hérétiques et des schismatiques de tous les 
temps. » 

— Défense. Après toutes les preuves 
que nous avons apportées de Fanti-cano- 
nîcité des actes épiscopaux en matière de 
discipline extérieure îi Pégard des prêtres 
à charge d'humés > le lecteur concevra sans 
peine Pinutilité de nous appesantir davan- 
tage sur la justification de ces propositions, 
convaincu surtout qu'il est maintenant de 
l'absence de tout autre moyen de faire par- 
venir, avec quelque espoir de réussite, les 
plaintes aux pieds des evéques intéressés 
à maintenir uo tel état de choses. Qu'ails 
rentrent dans les limites du droit- canon , 
puisque ce droit et même Particle 6 des 
articles organiques leur en font un devoir, 
et alors ils n'^auront a redouter ni le scan- 
çlale y m les injures , ni la critique de leois 
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actes 5 ni les arrêts de ropinion puUiquei 
bien plus justes et plus légaux que ceux 
cju'ils rendent depuis trop longtemps. 

XIX* Proposition, « Accuser, juger, 
administrer et exécuter, cette quadruple 
fonction constituimt le droit du plus fort, 
et renversant tout ordre, toute équité sim- 
plement naturelle, la religion ne pourrait 
pas sub^ster avec son règne. Comme c^est 
là la vraie cause des maux que Ton dé- 
plore dans PEglise, on demande, pour 
rétablir la bonne harmonie entre les évè- 
ques et le clergé, 1° Fînamovibilité des 
succursalistes; 2"" des officialifés indépen- 
dantes avec un jury tiré au sort parmi tous 
les prêtres en fontion dans le diocèse ; S* Pc- 
Icction des évéques par le clergé et les fi- 
dèles. » 

ff Ces demandes sont formulées dansune 
pétition adressée a la Chambre des Députés, 
k TefiFet d'obtenir la révision des articles 
organiques qui déclarent les desservants 
révocables par l'évêque , et la provocation 
auprès du Saint-Siège de rémancipation 
canonique du clergé secondaîrepar rétablis- 
sement des offîcialités, attendu^ dit la péti- 
tion, que les évéques exercent en France un 
pouvoir arbitraire et contre nature , puis** 
cju'Us wnt l^gieUtçufs^ accuaalewrsj Juges, 
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souvent témoins, et qu'en outre ils admi- 
nistrent. » 

(On ne peut vraiment pas concevoir 
comment Monseigneur rarchevcquc a pu 
trouver dans ces demandes des termes in- 
jurieux ; comment il peut les trouver in- 
tempestives, dangereuses, fondées sur des 
doctrinessaspectes, relativement a la puis- 
sance et a la constitution de FEglise, a 
moins qu'ail ne veuille parler de la consti- 
tution actuelle de l'Eglise de France; dans 
ce cas nous serons d'accord). Ecoutons la 
condamnation : 

— Condamnation. « Ces demandes de ré- 
forme dans la discipline ecclésiastique, 
proposées par des hommes sans mission , 
en termes injurieux à la puissance spiri-» 
tuelle, tendant dans leur ensemble et dans 
les circonstances présentes à fomenter une 
déplorable dissension entre Tépiscopat et 
le clergé dusccond ordre , sont imtempes- 
lives , dangereuses , et fondées de plus sur 
des doctrines au moins suspectes, relati- 
yement a la puissance et a la constitution 
4e TEglise. » 

— Défense. Monseigneur aurait bien fait 
de désigner quelle est Fespèce de mission 
dont il faut être revêtu pour proposer à 
m^m^nr^ l§5 éviêque^ de rentrer (fens l^ 
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lettre et dans IVspritdu droit canonique, 
qu'ails ont juré, au jour de leur consécra- 
tion, d'*observer et de faire observer. Si 
d'anciens vicaires généraux, des chanoines, 
des curés de canton et une infinité de suc- 
cursalites se réunissant d'esprit et déplume 
pour faire celte demande a Fépiscopat 
français par la voie d'un journal consacré 
a cet objet , sachant bien qu'ils n'ont pas 
d'autre moyen de s'en faire entendre , 
n'ont pas caractère ou mission pour la 
formuler; qui aura donc cette mission? 
seront-ce des laïques, haut ou bas placés, 
qui , n'en connaissant ni les avantages , iii 
les inconvénients ( si toutefois il pouvait y 
avoir des inconvénients), auront une telle 
mission? mais deux ans avant l'existence 
du Bien Social^ le National^ le Constiu- 
iionnel et beaucoup d'autres journaux 
avaient formulé cette demande ; l'un d'eux 
même avait proposé de constituer un con- 
seil qui ne devait s'occuper d'autre chose.. 
Oh ! non direz-vous, ils sont trop exaltés! 
ah! je vous entends, ce sont les évêques 
qui auront cette mission! mais, vivant 
isolément , grands amateurs dé l'état pré- 
sent des choses en fait d'administration 
diocésaine , seront-ils bien portés a s'en 
défaire P Je le concevrais s'ils étaient des 
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anges, ou même seulement si, tels qn^xh 
sont , ils étaieut réunis en concile œcumé- 
nique : mais tout autrement? Non ; et, en 
effet, qui a fait les canons que nous avons 
déjà cités et tant d^'autres que nous pour- 
rions citer encore , et qui ont muselé Par- 
bitraire ou le mauvais vouloir des évêques ? 
ce sont des évêques! mais des évéques 
réunis tantôt en concile œcuménique, et 
tantôt même en concile national. Oh, c^est 
là , et là seulement, en présence du Saint- 
Esprit qi^i agit en eux , quHls se dépouil- 
lent de tout ce qui sent Phomme! C'est 
pourquoi ils lebrident, ils le musclent, ils 
lui mettent des entraves pour qu'ail ne 
puisse regimber. Que Monseigneur de Paris 
entre avec ses collègues dans cette réso- 
lution pour porter notre saint-père le Pape 
à provoquer dans ses états la réunion d''un 
tel concile, etalorsil verra sijces hommes 
sans mission s'exposeront à se faire dire 
par leur évéque qu'ils font des demandes 
en termes injurieux envers qui que ce soit, 
tendant à fomenter des dissentions, et 
qui soient intempestives ou fondées sur 
des doctrines suspectes. ' 
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^tJR LA LIEÎÎRTE DE LA PRESSE ET LÉS APPRO- 
BATIONS DONNÉES AUX LIVRES, 

XX^ Proposition. « Les saints canons de 
l'Efjlise ne sont opposés en rien à laliberté 
de Ja presse, Tiine des plus précieuses 
conquêtes des temps modernes. 

a La liberté la plus étendue possible de 
lapresse peutêtre soutenue, sans lamoindre 
contradiction , avec les principes les plus 
orthodoxes de FEglise. » 

— Condamnation. « Cette proposition 
présentée en termes absolus (c^est ce que 
vous auriez dû expliquer plus clairement) , 
et comprenant, non seulement un élatdc 
choses où le refus de la liberté de la presse 
servirait à opprimer la justice , ou à rendre 
plus difficile Ja profe.*îsi©n et la défense de 
ïa vérité, double hypothèse dont nuufi 
faisons ici abstraction (mais c'est précisé- 
ment sous ce double rapport que la propo- 
sition la défend, et qu elle dit qu'elle est 
en tout conforme aux principes les plus 
orthodoxes de rEglise). filais comprenant 
en outre un état hocial régi par des lois 
dcstiné( s à réprimer ou à prévenir les abus 
de Ja presse, cette proposition affirmant 
en conséquence que « la liberté la plus 
tendue possible de la presse peut étrç 
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soutenue Sdns la moindre conlradicticfn 
aux principes les plus orthodoxes : » (mais 
cela ne condamne en rien le pouvoir que 
Fétal social p4»ssède d'en réprimer et d'en 
préi^enirles abus) ;« induisant de là que 
TEglise n^aurait pas le droit d'^exigcr des 
fidèles qu'ails soumissent k Pexamen préa- 
lable des pasteurs les livres sur les moeurs 
et la religion , est fausse , téméraire , at- 
tentatoire aux droits inaliénables de TE- 
glise (mais rien dans cette proposition ne 
légitime cette induction; rien n^y dit que 
les pasteurs de FEglise niaient le droit de 
de censure sur les livres qui traitent hé- 
térodoxement de moeurs ou de religion : 
aucun des caractères , sous lesquels vous 
Fenvisagez, ne lui est donc applicable^ 
pas même rEncyclique dont vous allez 
extraire un passage), « contraire aux saints 
canons , et récemment condamné par notre 
saint- père le Pape Grégoire XVI; dans 
rEncyclique du 15 août 1882. k Mirari 
vos arbilramur, où nous lisons ces paroles : 
« Falsa, temeraria, apostolicœ sedi inju- 
riosa, et fecunda malorum in populo 
christianoest illorum doctrina , qui nedum 
censuram libmrum veluti gravem nimis et 
onerosam rejiciunt^ sedeb etiam improbi- 
(atis progrediuntvir^ u( eam pr^dicent a 

7 
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Mcli )am piiiicipii» abhwwtre, ymjf^^ 
illias clecernenda, liab^^a(|»e andcÂol 
Eccletiœ dencgare. * 

—Défense. Oa k voitdimcsQiMEittnimt« 
ceUe Encydique ne porte qm mt \» àvmi 
qu'a l'Eglise cU censurer les libres , cJ^^w- 
r/ïm librarum l où esl d'atUesiri le caïuin 
qui oa*doime de soumelbre a rË((U$e les 
maniuaits sw leKfaels on eempose les 
liTres , pomr veir, s'il y a liw /a a^f>ra; 
bation ou a re^et? il n'y en a paa^ ViMlà 
pourquoi Monseigneur rarcJbevêque n'^en 
a pas cilé. La proposilion n'a doue pas 
commis d'erreur en avançant.^ que la 
liberté de la presse peut être ^Mirtenue sans 
la moindre contradiction am jarincipefi^ les 
plu& orlhodoxes, Elte n'est dom pil con- 
traire aux ^aînti^canons^ dwt Moiiâeîgneur 
a été, non sans motifs ssuas doule, trop 
a^are^ puisqu'il ne nous en a eité qu'un, 
qui n'est pas mieme applicaUe.a la ques- 
Uon , pour jusUfier la lepUté de toutes ces 
condamnations. 

;XXl' Proposition. « Un bon litre n'a 
p^&besoin de pass^ort ; le# approbations 
et privilège à cet égard swi* de» absurdi- 
tés, et k marque indélébile d'une eeuwc 
au moins suspecte sou» le r»ppiMr( du l»-- 
lentft. t 



y Google 



:^.^ 



èuÈ% le imméro 87 incKqué par le Mattm^ 
inent« Les seuls naméro^ qui utenl parle 
ée rapprobation nnt k» fta «I Aft ^ loiir 
chant un Mandement 4^ MweeqpuNir Af ^ 
fre. Cette proposition ne a^^^ trouve pfg 
davantage ) 

^^ Cc«iPA»MATioi!i. if Cetto pf^posi^on 
est injarieiise auie etéque» \ elle e&t in^ii^ 
riettse aussi aux fidUesqm soumettent leurs 
écrits a rexaiqen et à Papprobatiou dee pas^ 
teurs. » 

-^ DàFfiNSE. Noua voudrions bien poui^ 
voir en croire sans preuves Mooseigneur 
Tarchevêque : maïs oomme nous ne croyons 
pas à son infiailïibilité personoello ; il nous 
permettni sans doute de douter que l^u^ 
teur de la proposition ait voulu injurier, 
ni les évéques ni les fidèles qui leur sou« 
mettent lefirs éorits sans quç rien les |f 
oblige ) si œ nVst un peu d'^arbiliaira. Du 
reste , nous nous en référons, à la d^umse 
précédente pour légitimer notre assertion 
et nos doutes. 

- Ce que l^iuteur de cette prcfMisitipn f 
voulu criliqqer^ c'est le droit de monopolf 
que quelque évéque de Erance sW fmi 
accorder par un arrêt de Cour de cassalioa 
(:ontrairemcnt à la législ^tian et à lij^rti» 
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pnideiice pr^cédentef* Àaain éen décrets 
ou lois cités par Monseigneur ASrt dans 
son Biandement) en date du 10 décem-* 
bre 1844, qui confie Tiinraression des livres 
litaipques k quelques libraires ses protêt 
gés, ne lui donne un tel droit à l'exclusion 
des autres, si ce n^est pour un catéchisme 
dont il serait Fauteur. Tout ce que ces lois 
ou décrets défendent aux libraires , c'est 
d^imprimer ou de râmprimer des livres 
d'alise , des heures ou des prières sans la 
permission donnée pair les évéques diocé- 
sains; ce qui, par conséquent^ ne constitue 
pas le monopole, puisque chacun peut et 
doit méine obtenir cette permission, s^it' 
entend réimprimer ces divers livres avec 
tels changements ou corrections qui se- 
raientjugés nécessaires par Tévéque diocé* 
sain. Tout évéque qui, par un esprit de 
favoritisme , refuserait son approbation a 
un libraire qui se présenterai! avec ces 
dispositions, et avec celle de faire mieux 
que* les autres sous le rapport de la belle 
exécution typographique et du bon mar- 
ché, commettrait un abus de pouvoir pré- 
judiciable au commerce, préjudiciable 
surtout aux particuliers qui seraient forcés 
d'acheter ii des prix excessifs des livres oui 
«erai^nttoujours^ daiiisrétatdemonopoley 
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de la plus mauvaise exécution , et sous le 
rapport de Texécution typographique , et 
surtout sous celui du papier. Que ne pour^ 
rions-nous pas dire sous le rapport du ca- 
ractère qui doit toujours être proportionné 
aux divers degrés de la vue. Un libraire 
qui aura le monopole de ces siDrtes de 
livres fera*t-il autant d^éditions différentes 

gu^il y aura des vues de forces diverses ? 
évidemment non, parce que ses intérêts 
ne s*^y trouveraient pas^ et que sa fortune 
lie lui permettrait pas de f^re des avances 
aussi considérables. 

Sans doute, Parrét de la Cour de cassa- 
tion, en date du 9 juin 1843, n^entre pas 
dans la prévision de ces inconvénients en 
établissant un principe contraire. Mais on 
sait qu'ail est de doctrine qu'Hun arrêt isolé 
ne peut faire jurisprudence, puisqu'^il est 
possible que la même Cour réforme un 
jour ce quMle a arrêté en 1843, comme a 
cette époque elle réforma la jurisprudence 
contraire* Ne vient-elle pas, dans ce mois 
même de juin, sur une question de haute 
moralité , de donner un exemple de ces 
sortes de variations en jurisprudence.^ 
Voilà cependant la base du susdit Mande- 
ment!! La loi et le décret qui y sont cités 
donnent aux évéques le droit de censure ^ 
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4\ipprtbaUdii ^à At rcjei A^.% Hvt^H Ht^ir «^ 

cmtè«es : tioVi^ dl^m^ {vins loin; h droit 
eânoiitqtté feur ddr^né celui d''âpprotiveî^ 
èit de condamner Tous les livres, s^lon 
^^îls Wnfeirment des prmt::ipes cônformesi 
^ ctcmlraire^ à là morale, au d<^me et M^ 
buMines mœurs ; ^âi^ n^HJs disons aussi t)û^ 
ni Je droit civil ni le droit canonique tîie 
lent d^onne^it celui de constituer un fiffono- 
pole en faveur d'^utt ou de pluisieurs édi- 
t^unsau détriment de&âikttôs et surtout àu 
dëlriment des fidèles. 

Lesex|>ressîons de la ^ingt-uwiènïe j^ro- 

position sont sanJ d^Witc très fottes ; inaî< 

1&C qui ou par ^uoi ont-ettes été dictées ? 

■^ar les ap|)Vôbatïon% méûies données par 

''auteur du Mandemcnl <|ue nous réPôtoiis î 

Qtiielte est la v^eur, len demanderai-^e, de 

son apf>rûbatii<m donnée à une Semaine-- 

Sainte, in-18, éditée Tannée dernière, et 

ùk il inan<|ue lès lundi et mardi-mim, ie 

staéat et le ma^nificai ? De celle donwét 

par hiiâi un paroissien complet^ otit»al%^ 

Suent les matines et tcmt l^ofiice des moits ? 
e celle donnée par son prédécesseffr « 
«n paroissien en 2 volumes in-1^, %à 
manque Ja tëst 4e ia Visitation 9 De 49^« 
weêntc «ttiiÉfée ^ ma prédécesscM- ^K 
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^MX éditions da brenaire de Paris , dani 
]e$(}uelles , à la place du verset uultunt 
taum depr^cabuntur, e4c. etc.; il a fait 
meilsre eeluî-ci, pour dire à la sainte Vierge 
après i^ antienne sahe : « {nvoca Domi- 
num pro nobis ; et libéra nos de morte, 
Qm cixuf d^ri^rs n^ots sentent beaucoup 
PidolcUrie. Aussi , rEglîseoe les a-t-eHe ja- 
mais adres^ qu'^à la divinité. Ek biea , 
Nimseigneut*, que pensez -vous maintenant 
s«r U l'isdeur de ces approbations, et de 
beaiM^oiip d^asutres que je pourrais vous «î- 
gwaler encore? La proposition nriérite-t-elte 
k condamnation d'ii^îurieuse aux évoques, 
d'^injuriease aux fidèles f C'est, pour le 
moment, le dernier sujet de méîditation 
que j'm rbonneur de vous proposer. 

Voici enfin le Tu autem du mander 
ment ; 

«f Apres avoir signale, dît Monseigneur, 
sok les graves injures dont se sont rendm» 
coupables les rédacteurs du Bien Social^ 
soitlesenreitrs qu'ails ont professées, il nous 
rt^fite «m devoir plus pénible à remplir : 
c^'est eehiide ne pas laisser impuni cedouble 
a4;tenlat commis avec l'intention manifeste 
degetw le désordre dans les rangs du sa* 
cetldooe^ » 
.(Ib^cfiinioB publique pourra dès ce ^our 
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apprecief ce dduble attenlat et cette inten^ 
lion manifeste). 

« En conséquence : nous déclarons le 
rédacteur en chef dudit journal privé de 
tous pouvoirs spirituels dans le diocèse de 
Paris* » 

N^'est-il pas vrai, Monseigneur, que vous 
n^avez pas fait attention à ce passage de 
St Jean Chrysostomc, que yous avez lu à 
la neuvième leçon de l'office de saint Bar* 
nabé, le 11 juin , ou que vous l'aviez toiit* 
à-^it oublié depuis Tannée précédente ? 
Le voici tel quel : « Majus certè atque mi- 
rabilius est voluntatem adversariorum 
mutare^ animumque transformare^ quàm 
illos occidere. Il est certainement i>kis 
man^nanime et plus digue d^^admirati^n de 
clianger la volonté et de transformer Tes- 
prit de ses adversaires, que de les tuer. » 
Oh ! certainement , si vous vous en étiez 
rappelé, vous n^auriez pas accompagne 
votre proposition de cette apostille : «Nous 
avons dû, il y a plusieurs années , pour des 
faits que tout le clergé de Paris a connus , 
retirera M. Clavel les fonctions de Prêtre- 
administrateur dans la paroisse de Saint* 
Ambroise. — Depuis 1845, il nV pas db-. 
tenu le renouvellement du cblebret. (Il 
n^en avait que faire , puisqu^ii sVsl fait 
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recevoir médecin a cette époque, et qu^il 
s^est fai t journaliste) . Si nous n'^a vons pas fai t 
connaître publiquement plutôt à notre 
diocèse le position canonique deM. Clavel, 
c'est que nous étions assuré qu'il ne serait 
adonis à célébrer dans aucune Eglise , de- 
yiuis qu'il s'^est diffamé par ses propres 
écrits. » ( Notez bien, Monseigneur, qu^il 
ira rien écrit avant d^étre médecin et ré- 
dacteur en chef du Bien Social. Si vous 
n^appréciez pas cette note d'autres Pap- 
{frécieront.) 

N'est41 donc pas vrai que votre décla- 
ration et votre apostille révolteraient saint 
Jfan Chrysostome, si jamais il revenait en 
chair et os pour en prendre connaissance? 
Mais poursuivons vos déclarations qui , si 
eltes sont sérieuses de votre part, méritent 
de passer 2i la postérité : 

« Nous déclarons suspens par le seul 
Jaii {if so facto que vous aimez tant) tout 
ecclésiastique dans les ordres sacrés, qui, 
après avoir ostensiblement pris part à la 
rédaction dudit journal, n'en aurait pas 
rétracté publicpiement les doctrines cen- 
surées, les injures coupables et les faits 
calomnieux dans les quinze jours qui sui- 
vront la promulgation de notre présent 
mwdem^» 
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u Nims «I<édaf4>m «ii8|iefis par h stul 
/a/if tout ecclésûiâik}ue daas les ^^Ims m- 
cr^ qui , à partir a€ ia iprotmilg^lmi et 
notre matideBdent, ipattîcipi^^ #9leim« 
bletneot ou f^crMement \ iaii6(iaei«»n4ii 
dît journal, on «n fav^^serait écmeini- 
uière <|iieloûn<fii£ la |NiU^a€M«i ^lii la fiN»* 
passation. » 

Ces dédacatÎQiw mmt mvtm idaîn^ lA 
partent asM« r«aQ|)i!eînle 4t llaliwdhiM 
pouvoir ArlNU^iM jam Wmta, jmw if«e 
nous entreprenions d'en faire resa«rliriMt 
r a4[icax4fa\Bt^is«eirfrs' if iiit>iBfclgeggiglit 
à ^ais ri»|N)Clabkft «i ^eiU» ^rtwiwwtfUt 

d'an act^ jemu de}ibél\é^ mÈmutimémifif^Nt 
imétropoUtaîn,, vamA^mfom^iâimméiL^ 

Se ville, can. 6. < ^fiimMbbt^mmkà^mm 
aotoritate <»rafiHiic4. » 

Et , jpoEr ^fue |)erMniMe ai^ig^Me toMos 
les l)yeaiités4 twi^ l^aaotalaiéeigirtiiw^^ 
et toutes les améoilés 4e j^n ^mmèsmiM^ 
Monseijpieur Jbitae ^EMpi ? 

c( £t 4>era «lirtiie |>9ëaeiri;ipmé^ 
Yoy é au chi^pitw lÉ jpuatne w^cipide ^ «mk 
coiFës 4e iKkti^ 4u)oèfie9 4i£iitiipem«s 4it 
notre sembiaè^^ aw aisrtawMii «t dkii^ 
pelains des collèges, comoHiijitWiii i 
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g!e«i»cs, kospices et aut]?es qu-il appartien- 
dra ; et sera, de plus , lu dans chacune des 
conférences ecclésiastiques, à la première 
réunion qui suivra sa réception. » (Et tout 
autre prêtre qui tiendra a posséder un pa- 
reil mandement, sera tenu de le payer 1 f . » 
chez \drien Leclère, et tout fidèle, 1 f . 25, 
tandis que huit jours après la librairie de 
YUnhers Pannonçait à 30 cent. Tun, 
à 25 cent.^ et même à moins si on le prend 
par centaines d**exemplaires.) 

« Donné à Paris, sous notre seiv\g^ le 
sceau de nos armes, et le contre-seing du 
secrétaire de notre archevêché. » 

Voilà donc, Monseigneur^ tout le con- 
tenu de ce mandement quî vient de faire 
tant de krui( dans la presse quotidienne et 
hebdomadaire. Tous les jom'naux, grands 
et petits, en ont entretenu leurs lecteurs , 
ou par la critique plus ou moins sévère , 
ou par Teloge ^ ou seulement par des cita- 
tions plus ou moins étendues. Ceux qui en 
ont fait reloge sont bien peu nombreux : 
ce sont Vj4mi de la Religion^ et V Vnwers^ 
qu^'un journal , le Glohe ^ apprécie ainsi : 
« Personne plus que nous ne déplore 
les exagérations de la presse catholique. 
Au lieu de chercher à concilier, comme 
nous le faisons, elle jette de Fhuile sur le 
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feU| elle élargît la séparation qui s^est faite 
entre le peaple et le clergé. Ce n^est pas 
Tesprit de paix et de lumière qui la pousse^ 
mais Tesprit de guerre et de rëyolte. » 

Vous avez encore la Quotidienne ^ celte 
vieille radoteuse de droit constituant, d^ab- * 
soitttisme et d^idées rétrogrades , et aussi 
peu répandue que V^mi de la Religion et 
r Univers y qui a cherché, maisd^nne ma- 
nière fort embarrassée , à défendre votre 
insolite mandement. Ceux qui en ont cité 
seulement quelques extraits sont un peu 
plus nomlM^eux et plus modérés, mais sans 
réflexion aucune, ni bonne ni mauvaise; ce 
qui n^est pas de bonne augure en sa faveur: 
tous les autres Tout critiqué de la manière 
la moins bienveillante. 

Je sais bien que vous vous consolerez 
de ce mécompte par les adhésions de vos 
, vénérables collègues , qui ne sont pas en- 
core très nombreuses, puisque sur quatre- 
vingt-un diocèses il y en a une vingtaine seu«^ 
lement qui ont adhéré 1 Plus elles seront 
nombreuses , plus voire joie sera rayon- 
nante, saits nul doute ; mais aussi plus j'en 
gémirai, parce que j^acquerrai de plus en 
plus une preuve plus invinciUe de ce que 
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Tépiscopat français est descenclti au dernier 
ëcneloni ou de Tignorance, ou du mépris 
du droit canonique ^ constitué par les 
conciles. 



FIN. 
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